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Décret no 58-372 du 3 avril 1958 portant suppression et création d'em- 
SOMMAIRE plois au ministère des allaires étrangères (section 11: Affaires 
: marocaines et lunisiennes) (p. 3391). 
Décret n° 58-373 du 4 avril 1958 portant publication des protocoles 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES sur les privilèges et immunilés et sur le slalut de la Cour de 
——— justice de la Communauté économique européenne, signés à 
Bruxelles le 17 avril 1957 (p. 3395). 
PRESIDENCE DU CONSEIL Décret n° 58-574 du 4 avril 1958 portant publication des protacoleg 
: sur les privilèges et immunités el sur le statut de la cour de 
information. justice de la Communauté européenne de l'énergie atomique, 
signés à Bruxelles le 17 avril 1957 3100). 
Décret du 2 avril 1%8 portant titularisation en qualité de chef de - il Pres 
section principal administratif de la radiodiffusion-télévision 
française; au’litre de la loi: du 26 septembre 1951 (p. 339%). MINISTERE DE L'INTERIEUR 
arrété portant -maintiéen en disponibilité (radiodifusion-télévision Décret du 30 janvier 1%8- portant admission à la retraile d'un adrmif- 
française) (p. 3391). niStrateur civil, directeur à l'administration centrale du gou- 
vernement général de l'Algérie (p. 31051. 
L .  MINISTERE DE LA JUSTICE Décret Qu 51 mars 1%6 portant é'évation de classe et affectation d'un 
préfet (p. 3105). 
re * $ p— À portant imtégrations et Qnothetents: mg Décret du 2 avril 498 porlan rattachement au canton de Saint-Pour- 
p. 33 cain-sur-Sioule (arrondissement de Moulins, département de 
Décret du ?'avril 1958" sipprimant des offices publics et ministériels l'Allier) de la commune de Monéclay-sur-Allier, dépendant 
(p. 3392). actuellement du canton de Montel (mêmes arrondissement et 
# 1 \ 
Arrêtés du 2% mars 1958 relotifs à l'emploi par les officiers publics et parement) (p.345). 
ministériels des procédés de reproduction des actes (p. 3395). Décret du 3 avril 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
Arrélés portant inseriplion à un tableau d'avancement, promation, sv" ville ‘de Paris d un immeuble sis avenue £mile-Zola et 
nomination, ‘réintégration et portant maintien dans la position nécessaire à da construction d'un groupe scolaire (p. 3405). 
hors cadre : Décret du 3 avril 1958 portant reconnaissance d'une associalion décla- 
Administration cntrale (p. 2393). rée comme élablissément d'utilité publique (p. 3105). 
Conseil d'Etat (p. 339%); Décrets du 3 avril 198 autorisant l'érection de monuments cominé- 
s moratifs (p. 3106). 
Education: surveillée :(p. 3394). 
Magistrature (p. 3295). Arrêté du 2% WS 1958 portant ouverture de crédits (fonds de 
sn , concours) (p. 3406). 
Décisions de justice: Officie i ini ie 3391) 
1 Officiers publics el ministériels (p. 3394), Arrété du 22 mars 1958 moditiant l'arrêté du 28 août 1952 relatif aux 
condilions de nomination des inspec{eurs départementaux des 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES services d'incendie et de secours (p. 3106). 
: Arrêté du fer avril 198 portant rattachement 4 e les œuvre 
Décret no 58-21 Gun 3 avril 1958 prorogeant, pour l'année 1958, les l he au ph gs qe Ar com ” "4 stibtbos. pdd 
disposilions du décret n° 27-609 du 16 mia 1957 accordant l'en- Arrêtés du 1er av 958 Fed 1% 
trée. en franchise dans le territoire douanier français à cer- Fri hf af 7 care dat ages} du LP: | ans 
tains its éririnäires . ; anes et de l'action sociale au sministère de l'intéiicur 
produits originaires. du Cambodge (p. 3391). et désignation du chef de ce service (p. 3206). I 
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Arrélés portant promotions, tilularisations, reclassements, affeeta- 
tions, réintégrations, mutations, mises en disponibilité et en 
congé de longue durée, admissions à la retraite, conférant 
J'honorariat et rapportant les disposit'ons de précédents arrétés 
(sûreté nationale et tribunaux administratifs) (p. 3406). 

Tableau d'avan-ement pour l'année 198 et arrêté portant promotion 
{administration centrale) (p. 3409). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEÉES 


Décret du 2 avril 1%8 déclarant d’atilité publique l'acquisition d’un 
terrain sis à Avignon (Vaucluse) pour Ki construction d'une 
caserne de gendarmerie (p. 3109). 

Décret du 2 avril 1958 déclarant d'utilik publique l'acquisition d’un 
terrain sis à Champagné (Sarthe) (p. 3109). 

écrets du 2 avril 19%58 portant promotions, nominations, affectations 
et changement d'armée (armées de terre, de mer et de Faif, 
active et réserve) (p. 34109), 

Décret no 58-375 du 3 avril 1958 relatif à la constitution et aux statuts 
du cadre de réserve du corps des commissaires de l'air (p. 3142). 

Décret du 3 avril 1%8 portant désignation d'un représentant de Etat 
an conseil d'administration de la Société française de matériels 
d'armement (S.O.F.M.A.) (p. 3412). 

Décret du 3 avril 1%58 fixant le nombre de congés définitifs et de 
congés avec solde à accorder aux personnels de l'armée de l'air 
pendant l'année 1958 (p. 3413). 

Décret du 3 avril 1958 portant attribution de commandement (p. 3413). 


Décret du 3 avril 198 portant nomination d'officiers dans la réserve 
de l'armée de mer (p. 3113). 

Arrêtés des 24 et 26 mars 1958 relatifs à des régies d’avances (p. 3113), 

Arrêté portant nomination au cabinet du secrétaire d'Etat aux lorces 
armées fair) (p. 3413), 

Décision du 19 mars 1958 fixant le compte administratif du musée 
de l’armée pour 1958 (p. 3113). 

Décisions portant inseriptions à des tableaux d’avanrement, promo- 
tions, nominations, titularisation et modifiant les dispositions 
de précédents arrêtés: 


Armée de l'air (active) (p. 3414). 
Techniciens d'éludes et de fabrications (terre) (p. 311). 
Techniciens d'études et de fabrications (mer) (p. 3415). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Décrets du 2 avril 1958 portant nominalion, mise en disponibilité, 
admission à la retraite et conférant !l'honorariat (cour des 
comples) (p. 3115). 

Décret n° 58-300 modifiant certaines disnosilions du décret n° 53-511 
du 21 mai 1953 relalif aux modalités de remboursement des 
frais engagés par les personnels civils de FElat à l'occasion de 
leurs déplacements et arrêté modifiant l'arrèté du 21 mai 1953 
portant fixation des taux des indemnités de déplacement prévus 
par le décret n° 99-511 du 21 mai 1%3 frectificatifs) (p. 3415). 


Arrêtés du 27 février 4%58 portant rattachement d’autorisalions de 
programme et de crédits de payement (p. 3:16). 


Arrélés des 18 et 21 mars 1%8 portant transiert d'aulorisations de 
programme et de crédits (p, 3419). 

ârrétés du 1e avril 1958 portant autorisation d'ouverture, en 1958, 
de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves et 
d'agents de constatation stagiaires des douanes et droits jindi- 
reels (p. 33119). 

Arrèté du 1e avril 4958 autorisant l'ouverture, en 1%58, d’un concours 
pour le recrutement d'inspecteurs élèves des impôts (p. 3120). 


Arrêté du 1e avril 1958 autorisant l'ouverture d'un concoure pour le 
recrutement d'agents de recouvrement des services du Trésor 
(p. 3120). 

Arrêté du 2 avril 1958 moditlant l'arrêté du 20 avril T8 instituant 
des commissions administratives paritaires des services exté- 
rieurs du service des enquêtes économiques (p. 342%). 

arrété du 2 avril 1958 modiflant l'arrêté du #7 mare 1M8 portant 
création et organisation de commissions administratives pari- 
taires à la direction générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques (service central) {p. 3421). 


Arrété portant nomination du président et des membres de la com- 
mission de vérification des comples de la Compagnie nationale 
du Rhône (p. 3121). 





Arrêté portant nominations dans des commissions fonctionnant au 
commissariat général du plan (p. 342}, 


. Arrêté portant nominatian d'agents comptables de centres régionaux 


des œuvres universitaires et scolaires (p. 2421). 


Arrêtés portant promotion, détachement et radiation {administration 
centrale des affaires économiques ét institut national de la 
statistique et des études économiques) (p. 324). 

Décision du 8 avril 1958 portant exonération de taxes sur le chiffre 
d'aflaires (p. 3122). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêtés portant réintégrations, mutation, détachement et admissions 
à la retraite conise centrale et services extérieurs) 


(p. 342). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SFORTS 


Décret du 2 avril 1958 portant création d'une licence de sociologie 


dans les facultés des leltres (p. 3422). 


Décret du 2 avril 1958 portant création d’un. institut de la promotion 


supérieure du travail à l’université de Toulouse (p. 3422). 
Décret du 2 avril 1958 portant nomination de l'administrateur du 
Collège de France (p. 3:13). 


- Décret du 2 avril 1958 portant nomination d’un professeur port 17f 


ment supérieur) (p. 3424). 

Décret du 3 avril 498 portant classement d'office parmi les monu- 
ments historiques (p. 312). 

Décret du 3 avril 1958 admettant un administrateur civil à la retraite 
(p. 1423). 

Décret du 3 avril 1958 portant admission à la retraile d’un professeur 
de l'école nationale des charles (p. 3423), 

Arrêté du % mars 1258 relatif à la réglementation dn cumul des pen- 
sions el des rémunérations des professeurs scientitiques retrailés 
(p. 3423). 

Arrêlé du 2 avril 1958 autorisant l'ouverture d’un concours sur titres, 
réservé aux archivistes paléographes, pour le recrutement de 
bibliothécaires dans les services et élablissements relevant de 
la direction des bibliothèques de France (p. 343). 

Arrêté du 2 avril 1958 autorisant l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement de sous-bipliothécaires (p. 3423). 

arrété portant radiation des cadres (administration centrale} 
(p. 5424). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrêté du 20 mars 1958 portant approbation d'un avenant au eahief 
des charges particulier de la concession de la gare routière 
publique de voyageurs de Châteauroux (p. 3428). 

Arrêté du % mars 1%8 portant ouverture de crédits (londs de 
concours) (p. 3528). 

Arrêté du 2% mars 1%8 porlant affectation définitive au secrétariat 
d'Etat à la marine marchande d'un mameuble à Plobannalec 
(Finistère) (p. 3129). 

Arrélé du 26 mars 198 portant création d'un service spécialisé à Je 
résidence de Sète (p. 3129). 

Arrété porlant nomination des mermbres du conseil supérieur de 
l'aviation marchande (p. 3129). 

Arrétés portant nomination, attribution et éessation de fonctions: 

Cabinet du ministre (p. 3429). 
Ponts et chaussées (p. 3429). 
Régisseurs de recettes (p. 3429), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrêté du 31 mars 1958 portant organisation du service ordinaire des 
mines (p. 424). 


Arrêté du 2 avril 198 relatif à la protection des droits de propriété 
industrielle accordée à l'exposition dite Concours international 


d'inventions ouvert pendent la foire de Lyon (p. 3424). 
Arrêté fixant le fonctionnement administratif et financier du Comp- 
toir de vente des charbons sarrois (rectificatif) (p. 3424). 
Arrêté portant nomination de membres de la commission des lxkences 
spéciales en matière de brevets relatifs à l’obtention de pro- 
duits pharmaceutiques (p. 3424), 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 2 avril 1958 relatifs aux appellalions contrôlées « Arma- 
gnac », « Bas-Armagnac », « Tenarèze », « Ilaut-Armagnac » et 
« Sainte-Foy Bordeaux » (p. 3124). 

Décret du 3 avril 1958 portant admission à la retraite d'un administra- 
teur civil (p. 3425). 

Arrêté du 20 mars 1958 fixant le montant de la taxe à percevoir pour 
frais d'analyses d'eau effectuées par la station centrale d'hy- 
drobiologie (p 3#%5). 

arrêté du 21 mars 1958 complétant les dispositions du règlement inté- 
rieur type des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
(p. 3425). 

Arrêté du 22 mars 1958 portant application à l'Algérie de la percep- 
tion de la redevance due à l’occasion de la délivrance des 
cartes de contrôle aux producteurs et négociants en bois et 
plants de vignes (p. 34%), 

Arrêté du % mars 195$ modifiant l'arrêté du 28 juin 1912 relatif à la 
coloration des denrées alimentaires (p. 2126). 

Arrêtés portant mutation et rapportant les disposilions d'un précé- 
dent arrété (administration centrale et services agricoles) 
(p. 2128). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets des 2 et 3 avril 1958 portant hdmissions à la retraite (admi- 
nistrateurs et magistrats) (p. 3129). 

arrété portant nomination du commissaire du Gouvernement après 
de la société d'économie mixle Société néo-calédonienne 
d'énergie (p. 3430). 

arrêlés porlant nomination, classement et détachement (enseigne- 
ment et jeunesse et travaux publics) (p. 3430). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Arrêté du 20 mars 1958 fixant les temps d'exécution, pour l'ensemble 
du territoire métropolitain, des travaux de confection de para- 
pluies exécutés à domicile (p. 3430) 

Arrêlé du 21 mars 1958 relatif à l’application d'un coefficient rectifi- 
cateur aux salaires transférés par certaines catégories de tra- 
vailleurs étrangers occupés en France (p. 3131). 

Arrêlé du 27 mars 1958 portant approbation des modifications appor- 
tées aux 6tatuts de la Société mutualiste des fonctionnaires et 
agents de l'Etat en service dans le département de la Guyane 
(p. 3131). 

arrêté du 27 mars 1958 fixant les tarifs de divers émoluments et 
indemnités alloués en application du livre IV du code de la 
sécurité sociale (accidents du travail et maladies profession- 
nelles) (p. 9431) 

arrété du 28 mars 1958 portant agrément et moditication de Ja cir- 
conscription territoriale de caisses industrielles et commer- 
ciales (p. 3432). 

Arrélés du 31 mars 1958 approuvant les statuts et ja fusion de sociétés 
mutualistes (p. 3433). 

Arrêté portant nomination et cessalion de fonstions au cabinet du 
ministre (p. 3133). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêtés des %4, 27 février, 4er et 11 mars 1958 relatifs à l'exploitation 
de sources d'eau minérale (p. 3433). 

Arrêté du 21 mars 1958 portant constitution de la commission des 
recours annexée au comité supérieur de la fonction hospita- 
lière (p. 3433). 

arrété du 25 mars 1958 portant homologation d'appareils correcteurs 
de la surdité (p. 2434). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 


Décret du 2 avril 1958 portant création d'un groupement d'urbanisme 
(p. 3134). 

Arrêté du 15 mars 1958 portant prise en considération d'un projet 
d'aménagement (p. 3434). 

Arrêlés portant promotions et nominations (administration centrale 
et services extérieurs) (p. 3434). 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 3134). 


Ministère de l'intérieur. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs et d'ingénieurs 
des travaux des transmissions (p. 8135). 
Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs et d'agents des 
transmissions (p. 3135). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relalif au nombre de places mises au concours, en 1958, pour 
l'entrée en classe de quatrième des écoles nationales profes- 
sionnelles et des écoles nationales professionnelles d'horlo- 
gerie (p. 3436), 


Ministère des travaux publics, dos transports et du tourisme. 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 34%). 
Ministère de la santé publique et de la populetion. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Blida (Algérie) (p. 3442). 

Avis de vacance d'un poste de médecin directeur à l'hôpital psychia- 
trique de la Valette (Creuse) (p. 3142). 


Situation de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun (décembre 1957) (p. 3443), 


Annonces (p. 3414). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret du 2? avril 1258 portant titularisation en qualité de ohef de 
section principal administratif de la radiodiffusion-télévision fran- 
Gaise au titre de la loi du 26 septembre 1951. 


Par décret en dale du 2 avril 1958, M. Bentaberry (Jean) est, À 
compter du 26 mars 1952, nommé et titularisé dans l'emploi de la 
radiGdifflusion-télé vision française désigné ci-après : 


ZE 


EMPLOI 
dans lequel 
la nomination 
est prononcée. 


CLASSE ET ÉCHELON 


de reclassement au 26 mars 1952, 


SITUATION 
au 26 mars 1952. 





Secrétaire des|Chef de section |1" classe (indice brut 585), reli- 
émissions. principal admi- quat d'ancienneté: 2 ans 7 mois 
nistratif, 8 jours. 


2 


La siluation susindiquée ne tient pas compte des majorations d'an- 
ciennelé qui pourront être accordées à l'intéressé au titre des lois 
du 26 septembre 1951 et du 19 juillet 1952 (art. 6). 











Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du fer avril 1958, M. Abadie (Maurice), ingénieur gnéral 
de 2° classe des té:écommunications, placé en position de disponi- 
bilité du 15 février 1952 au 14 février 1957 inclus, est maintenu dans 
cette position pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
15 février 1957, pour lui permettre d'exercer des fonctions d'intéré{ 
général relevant de sa compétence technique auprès de la Société 
alsacienne de constructions mécaniques. 


_ 1 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 avril 1958 portant intégration de magistrats dans les 
échelons des différents grades da la hiérarchie judiciaire 


(cicge). 





Par décret en date du 2 avril 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 

Sont rapportées les dispositions de l'article 7 (8 6) du décret du 
2 octobre 1954, aux termes desquelles M. Martin, vice-président du 
tribunal de première instance de Nantes, a été intégré, au 16 octo- 
bre 1953, au 2e échelon du troisième grade avec anciennelé, dans 
cet échelon, à compter de ladite date, 

M. Martin, vice-président du tribunal de première instance de 
Nantes, est intégré, au 16 octobre 1953, au 2e échelon du troisième 
grade avec, dans cet échelon, une ancienneté de sept mois. 

Sont rapportées les dispositions de l’article 2 ($ 2) du décret du 
2 février 1955, aux termes desquelles M. Gardelle, conseiller à la 
cour d'appel de Rabat, a été intégré, au 16 octobre 1953, au 2s éche- 
lon Gu troisième grade avec ancienneté, dans cet échelon, à comp- 
ter de ladite date. 

M. Gardelle, juge à la suite du tribunal de première instance 
de la Seine, mis à la disposition du ministre des aflaires étran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est intégré, 
au 16 octobre 1953, au 2 échelon du troisième grade avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 6 mois 25 jours. 

Soni rapportées les dispositions de l’article 33 ($ 2) du décret du 
9 murs 1954, aux termes desquelles M. Chouviat, juge suppléant 


du ressort de la cour d’appel de Nîmes, a été intégré, au 16 octo- 
bre 1953, au ?e échelon du cinquième grade et promu au 3° échelon 
avec ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date. 


M. Chouviat, juge au tribunal de première instance de Valence, 
est intégré, au 16 octobre 1953, au 3% échelon du cinquième grade 
de la hiérarchie définie à l’article 4 du décret du 21 juillet 1927, 
modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet 


échelon, une ancienneté de 1 an 8 mois et 15 jours. 





Décret du 2 avril 1958 portant intégration d’un juge de paix hors 
classe dans les échelons prevus dans le premier grade de la 


hiérarc:ie, 





Par décret en date du 2 avril 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ja magistrature, sont rapportées les Le oies 
du décret du 9 mars 1954 aux termes desquelies M, Planche, juge 
de paix hors classe de Paris (1% arrondissement), a été intégré, 
au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du premier grade avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 6 mois 49 jours. 

M. Planche, juge de paix hors classe de Paris (10e arrondissement) 
est intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon du premier 
grade, tel qu'il était défini par le décret n° 53-1019 du 16 octobre 1953. 





Décret du 2 avril 1258 
portant renouvellement du détachement d’un magistrat. 


Par décret en date du 2 avril 1958, M. Portoukalian, président de 
chambre honoraire à la cour d’appel de Douai, est, pour régularisa- 
tion de sa silualion administrative et en qualilé de procureur de la 
République de 3e ciasse mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires dans les Etats du 
Levant, maintenu en service détaché dans lesdites fonctions pour 
la période comprise entre le 1 janvier 1911 et le 26 octobre 1944. 





Décret du 2 avril 1958 portant intégration d’un magistrat au 
troisième échelon du quatrième grade de la hiérarchie judiciaire 


(parquet). 





Per âécret en date du 2 avril 4958, sont ranportées les dispositions 
de l'article 12 (8 2) du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles 
M. Estrangin, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Chaumont, a été intégré, au 16 oc:0- 
bre 1953, au troisième échelon du quatrième grade, avec ancienneté, 
dans cet échelon, à compter de ladite date 

M. Estrangin, substitut du procureur de la République yrès le 
tribunal de première instance de Chaumont, est intégré, au 16 wcto 
bre 1953. au troisième échelon du quatrième grade, tel qu'il a été 
défini à l’article 1 du décret du 24 juillet 1927, modifié par le décret 
n° 53-1918 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, une ancien- 
neté de 1 an 6 mois. ñ 





Décret du 2 avril 1958 portant détachement d’un magistrat. 





Par décret en date du 2 avril 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Leyat, ge caps e chambre 
à la cour d'appel d’Aix, est mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, 
à compter du 31 octobre 1957. 








Décret du 2 avril 1958 supprimant des offices publics et ministériels. 


Par décret en date du 2 avril 1958, sont supprimés: 


L'office de notaire à la résidence de Sos, canton de Mézin (Lot 
et-Garonne), vacant par suite de la démission de M. Boussens 
(Joseph), qui a été acceptée ue, du 12 juillet 1957, à charge 
par M. Laraignou, notaire à Mézin, qui aura la garde des minutes, 
ou par ses ayants droit, de verser à M. Boussens ou aux ayants 
droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 
3 millions de francs à titre d’indemnité. 

En conséquence, le décret du 23 juin 1930 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Mézin est modifié et ce nombre 
est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Priest-Ligoure, canton 
de Nexon (Haute-Vienne), vacant par suite de la démission de 
M. Bregecrac (Joseph-Auguste), qui a été acceptée par arrêté du 
29 décembre 1956, à charge par M. Garraud, notaire à Nexon, qui aura 
la garde des minutes, et par MM. Bancaud, notaire à Magnac-Bourg ; 
Salomon, notaire à la Mevyze; Maubeau, notaire à Pierre-Buffière ; 
Lasplanchas, notaire à Saint-Yrieix-la-Perche; Trimouillas, notaire à 
Saint-Yrieix-la-Perche, et Picard, notaire à Coussac-Bonneval, ou 
leurs ayants droit, de verser à M. Bregerac ou aux ayants droit de 
celui-ci dans les deux mois de la notification du présent décret el 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 2 millions 
de francs à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Garraud payera 
750.000 F, M. Bancaud 650.000 F, M. Salomon 350.000 F, M. Maubeau 
100.000 F, MM. Lasplanchas, Trimouillas et Picard chacun 50.000 F. 

En conséquence, le décret du 16 mai 1890 qui a fixé à trois le 
nombre des notaires du canton de Nexon est modifié et ce nombre 
est réduit à deux. 


L'office de notaire à la résidence de Jonzac, canton de ce nom 
(Charente-Maritime), vacant par suite de la démission de M. Ter- 
rien (Maurice-Jean-Auguste), qui a élé acceptée par arrêté du 
25 octobre 1957, à charge par M. Marot, notaire à Jonzac, qui aura la 
€ des minutes, ou par ses ayants droit, et par MM, Chenu, notaire 

Jonzac; Dumontet, notaire à Montendre, Larmaignère, notaire à 
Saint-G2nis-de-Saintonge; MM. Barré et Brilloit, notaires à Miram- 
beau, ou leurs ayants droit de verser à M. Terrien ou aux ayants 
droit de celukci, la somme de 7 millions de francs à titre d’indem- 
nité, conformément aux conventions authentiques du 30 avril 1957 
et sous seings privés du 6 février 1958, enregistrés. 

En conséquence, le décret du 13 février 1897 qui a fixé à trois 
le nombre des notaires du canton de Jonzac est modifié et ce nom- 


bre est réduit à deux. 


L'office de notaire à la résidence de Blesle, canton de ce nom 
(Haute-Loire), vacant par suite de la démission de M. Segret (Jean- 
Jacques-Marie-Gabriel), qui a été acceptée par arrêté du 26 novem- 
bre 1956, à charge par M. Liguory, notaire à Massiac, qui aura la 
garde des minutes et par MM. Roux, notaire à Sainte-Florine, Fau- 
goux, notaire à Brassac; Lamy, notaire à Ardes-sur-Couze; Pourcher, 
à et Regnat, notaires à Brioude, ou leurs ayants droit, de verser 
à M. Segret ou aux syants droit de celui-ci dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard, la somme de 1 million de francs à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Liguory payera 
500.000 F;, M. Roux, 000 F; M. Faugoux, 100.000 F; MM. my, 
Pourcher, Fayet et Regnat re chacun 50.000 EF. 

En conséquence, le décret du 29 mai 1936 qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton de Blesle est modifié et il n’y aura 
plus de notaire dans ce canton. 


L'office d’huissier de gr du tribunal de première instance 
de Redon (Ille-et-Vilaine), vacant par suite de la démission de 
M. Benoteau (Joseph-Henri-Eugène), qui a été acceptée par arrêté 
du 13 janvier 1958, à charge par M. Pouilloux, huissier de justice 
du tribunal de première instance de Redon, qui aura la garde des 
minutes et par MM. Quibœuf et Gaudichon, huissiers de justice du 
même tribunal ou leurs ayants droit, de verser à M. Benoteau ou 
aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 600.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Pouilloux 
payera 425.000 F;, M. Quibœuf payera 125.000 F; M. Gaudichon 
payera 50.000 F. 

En cree, le décret du 19 décembre 1928 qui a fixé à sept 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Redon est modifié et ce nombre est réduit à six. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Châteaudun (Eure-et-Loir), vacant par suite du décès de M. Bohin 
(Maurice-Jean-François), à charge par M. Lefebvre, huissier de jus- 
tice du tribunal de première instance de Châteaudun, qui aura la 

arde des minutes, et par MM. Josseaux et Morel, huissiers de 
justice du même tribunal, de verser aux ayants droîts de M. Bohin 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 1.300.000 F à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Lefebvre payera 
260.000 F; MM. Josseaux et Morel payeront chacun 520.000 F. 

En conséquence, le décret du 22 février 1929 qui a fixé à six 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Châleaudun est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Bourganeuf (Creuse), vacant par suite de la démission de M. Fort 
(Nirolas-Gabriel}, qui a été acceptée par arrêté du 417 février 1955, 
à charge par M Chaunier, huissier de justice du tribunal de pre- 
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mière instance de Bourganeuf, qui aura la garde des minutes ou 
par ses ayants droit, et par M. Prout, huissier de justice du même 
tribunal ou ses ayants droit, de verser à M. Fort ou aux ayants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
485.000 F à titre d'’indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie : M. Chaunier paycra 
400.000 F; M. Prout payera 85.000 F 

En conséquence, le décret du 5 mai 1950 qui a fixé à trois le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Bourganeuf est modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Compiègne (Oise), vacant par suite de la démission de M. Letourneur 
(Maurice-Louis-Marie), qui a élé acceptée par arrêté du 13 février 1956, 
à charge par M. Berlamont, huissier de justice du tribunal de 
première instance de Compiègne, qui aura la garde des minutes, 
et par MM. Allain, Beaugin, Cosyns, Coudert, Peche et Scliryve, 
huissiers de justice du même tribunal ou leurs ayants droit, de 
verser à M. Letourneur ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
Kgaux en cas de retard, la somme de 800.600 F à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Cosyns payera 
300.000 F; M. Berlamont 150.000 F; M. Schryve 138.000 F; M. Coudert 
404.000 F; M. Beaugin 55.000 F; M. Allain 27.000 F, el M. Peche 
26.000 F. 

En conséquence, le décret du 27 janvier 1958, qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Compiègne est modifié et ce nombre est réduit à sept. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Bayeux (Calvados), vacant par suite du décès de M. Morel (Edrmnond- 
Alexis), à charge par M. Surget, huissier de justice du même tribu- 
nal, qui aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit, de 
verser aux ayants droit de M. Morel, à titre d’indemnité, la somme 
de 1.850.000 F, conformément aux conventions conclues entre les 
parties les 22 juillet 1957 et 12 février 1958, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 13 janvier 1950, qui a fixé à onze 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Bayeux, est modiflé et ce nombre est réduit à dix. 


L'oftice d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Jonzac (Charente-Maritime), vacant par suite de la démission accep- 
tée de M. Samoride (Maurice-Hector), à charge par M. Samuride 
(Gaston-Léo), huissier de justice du même tribunal, ou par ses 
ayants droit, de verser à M. Samoride (Maurice-Hector),-ou aux 
ayants droit de celui-ci, la somme de 900.000 F à titre d'indemnité, 
conformément aux conventions du 10 juillet 1957, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 8 septembre 1947, qui a fixé à sept 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Jonzac est modifié et ce nombre est réduit à six. 


L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance de 
Montfort-sur-Meu (Ille-et-Vilaine), vacant par suite de la démission 
d M. Soyer (François-Marie), qui a été acceplée par arrèté du 
42 octobre 1954, à charge par MM. Moitay, qui aura la garde des 
minutes, Hervé et Guyot, huissiers de justice du même tribunal 
ou par leurs ayants droit, de verser à titre d’indemnité à la caisse 
des dépôts et consignations, où elle demeurera consignée pendant 
un délai de six mois au profit de qui de droit, la somme de 300 000 F. 

La rharge de ce payement sera ainsi répartie: M. Mottay payera 
420.000 F; MM. Hervé et Guyot payeront chacun 90.000 F. 

En conséquence, le décret du 3 janvier 1921 qui a fixé à six 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Montfort-sur-Meu, est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 





Emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes. 


— — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


.Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministérie!s 
m procédés de reproduction des actes, notamment ses articles 2 
ét 5; 

Vu l’article 9 de l'arrêté du 22 mai 1951; 

Vu les procès-verbaux é!ablis par ke laboratoire d'essais dun Conser- 
Valoire national des arts el méliers les 14 et 19 février 1958, 

Arrête: 


Art. fer, — L'agrément prévu aux articles 2 ef 4 du décret du 
2 décembre 1952 portant règlement d'administration publique pour 
l'emploi r les officiers publics et ministériels des procédés de 
reproduclion des actes est accordé aux appareils et fournitures sui- 
vants : 

I. — Etablissements Herbin. 

Encre pour crayon à bille « Therm-Inacti ». 

II. — M. de Poncins. 


Encre pour crayon à bille « Ballograf E », « Ballograf-Folocop ». 





LUI. — Société d'études et de réalisations techniques 
industrielies et commerciales. 


Appareils « Copyfix - C 25 »; appareli « Copyfix - C 35 ». 


Azt. 2 — Les appareils et fournitures énumérés à l’article préc fe 
dent ne peuvent être utilisés que sous réserve, en Ce qui Concerns 
les appareils, d'être munis de plaques et, en ce qui conrerne les 
fournitures, d'être revêtues de mentions indélébiles précisant la 
dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture ainsi 
que la date du présent arrêté d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra ètre 
accompagnée d'une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 

Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 28 mars 1958. 

Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





Par décret en date du 28 mars 1958: 

M. Billac, gre'fier de la justice de paix de Morestel (Isère), est 
autorisé à utiliser l'appareil « Regma 413 », fabriqué par la société 
La Cellophane, pour a reproduction des documents judiciaires. 


M. Bievin, greffier de la justice de paix de Grandchamp (Morbihan), 
est autorisé à uiiliser les appareils « Gestetner n° 239 », fabriqué par 
les Etablissements Gestetner, €t « Diazophot n° 1 », fabriqué par la 
société Serlic, pour la reproduction des documents judiciaires. 


M. Kaidier, greffier en chef du tribunal de première instance 
d'Oloron, est autorisé à utiliser la « Tireuse mixte T, M. F. », 
fabriquée par la société Grog et C°, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 


M. Loez, greffier du tribunal de commerce de Dunkerque, est auta- 
risé à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabriqué par la sociélé 


La Cellophane, pour la reproduclion des documents judiciaires. 
pi , } 


M. Minet, greffier de la justice de paix de Bouchain (Nord), est 
autorisé à utiliser l'appareil « Diazophot n° 2 », fabriqué par la 


sociélé Sertic, pour la r2produclion des documents judiciaires. 


Tous les documents remis à MM. Billac, Blevin, Kanid'er, Loez et 
Minel par des auxiliaires de justice et destinés à être reproduits doi- 
vent être établis sur des papiers et suivant un mode de présenlation 
tels qu'ils puissent être copiés en ulilisant les appareils dont l'usage 
est autorisé. 


M. Simon, greffier en chef du tribunal de première instance 
d'Aubusson, est autorisé à utiliser l'appareil « Polyjapy », fabriqué 
par la Société de mécanographie Japy, pour la reproduction des docu- 
menls judiciaires. 


L'article 4 de l'arrêté du 17 février 1958 est abrogé et remplacé pan 
les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — M. Laillaut de Wacquant, greffier du tribunal de com- 
merce de Troyes, est autorisé à utiliser ja développeuse OCE 300, 
fabriquée par la société Photlosia, pour la reproduclion des documen1g 
judiciaires ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 1er mars 1%8, les secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du ministère de la justice dont les noms 
suivent sont inscrits au tableau d'avancement de l'année 1957: 

Pour la hors-classe: MM. Estimbre, Couronne, 

Pour la classe principale: Mlle Solladié, 


— 


Par arrêté du 3 avril 1958, Mlle Solladié (Germaine), secrélaire 
d'administration de class normale, % échelon (ancienneté du 
| el décembre 1%5%5), à l'administralion centra'e du ministère de la 
justice, est promue à la classe principale, 1% échelon, à compter 
du 1er déceiïnbre 1957. 





Conce' 1 d'Etat, 


Par arrêté en date du 31 mars 1958, M. Michel Gaudet, maitre des 


requêtes au conseil d'Etat, est maintenu dans la passion hors cadre, 
à la disposilion du ministre des affaires étrangères, pour exercer les 
lonclions de directeur de la division juridique des communautes 


tin pour une période de cinq ans, a compler du Le avril 


———— — = 
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Education surveillée. 





Par arrêté du 26 mars 1958, est réintégré, à compter du 1er avril 
4258, dans les cadres du personnel d'éducation des services extérieurs 
de l'éducation surveillée au centre de formation et d’études de 
l'éducation surveillée à Vaucresson (Seine-et-Oise), M. Selosse 
(Jacques), chef de service éducatif (6° échelon), précédemment 
placé en service détaché auprès du ministre des affaires étrangères 
pour exercer les fonctions de chef de bureau de l'enfance délaissée 
ei de l'éducalion surveillée au ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports de l'empire chénfien, à Rabat (Maroc). 





Magistrature, 


Par arrêté du fer avril 1958: 

Est normmé suppléant contractuel de juge de paix, pour exercer 
ses sonclions dans le ressort de la cour d'appel d'Alger: 

M. Savelli (Mathieu-François-Georges), licencié en droit. 

Est nommé suppl‘ant contractuel de juge de paix, pour exercer 
ses fonclions dans le ressort de la cour d'appel d'Oran: 

M. Focke (Léon-Frédéric), licencié en droit 





Déc:sions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 19 mars 1958 par le tribunal civil de 
Meaux, il appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit 
temporairernent à Me Courland (Gabriel), huissier de justice à 
Dainmartin-en-Goéle. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Cécret n° 58-371 du 3 avril 1958 prorogeant, pour l’année 1958, 
les dispositions du décret n° 57-609 du 16 mai 1957 accor- 
dant l'entrée en franchise dans le territoire douanier fran- 
çais à certains produits criginaires du Cambodge. 


» 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre de l'industrie et du ecmimerce, du ministre de 
l'agriculture, du secrétaire d’'Elat au budget et du secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les arcords et conventions passés entre la France et le 
Cambodge les 29 et 3%0 décembre 1956; 

Vu le dévret n° 57-609 du 16 mai 1%7 accordant l'entrée 
en franchise dans le territoire douanier français à certains 
produils originaires du Cambodge ; 

Vu l'article 15 du ecde des douanes, 


Décrète : 
Art, fer. Les dispositions du décret susvisé n° 57-609 
du 16 mai 1957 sont prorogtes jusqu'au 31 décembre 1958. 
Art. 2. — [Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de l'industrie ct du commerce, Je munistre de Fagrivulture, 
le sevrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République fransaise. 
Faii à Paris, le 3 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN l'INEAU, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques ct du plan, 
PIERRE  PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
PAUL RIBEYRE. L 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES * 








Décret n° 58-372 du 3 avril 1958 portant suppression et créa- 
tion d'emplois au ministère des affaires étrangères (Sec- 
tion NH: Affaires marocaines et tunisiennes), | 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des tinances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 modifiée tendant au 
redressement économique et financier ; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (charges communes), 
et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative aux crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1955 (charges communes), et 
notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 56-748 du 31 juillet 1956 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 19%51 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires ; | 

Vu le déerct du 23 novembre 1956 portant création d'emplois 
au secrétariat d'Etat aux affaires étrangères (Section H: 
Affaires marocaines et tunisiennes), pris en application de 
l'article 27 de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu le décret du 28 mai 1957 portant création d'emplois 
au secrélariat d'Etat aux affaires étrangères (Section HN: 
Affaires marocaines et tunisiennes), pris en application é@e 
l'article 20 de la loi n° 56-1336 du 29 décembre 1956 por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956 
et ratification de décret; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%. — Sont supprimés, au ministère des affaires étran- 
gères (Section II: Affaires marocaines et tunisiennes), les 
emplois suivanis : 

Secrétaires des affaires étrangères: quinze. 

Chanceliers: quinze. 

Art. 2. — Sont créés, au ministère des affaires étrangères 
(Section H: Affaires marocaines et lunisiennes), trente empiois 
de secrélaires adjoints des affaires étrangères répartis de la 
facon suivante : 

Secrtlaires adjoints des affaires étrangères de classe excep- 
tionnelle: trois. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères de 1" classe : six. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères de 2° classe: neuf. 

Secrétaires adjoints des affaires étrangères de 3° classe: 
douze. 

Art. 9. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trahve, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre des Jinances, 


des affaires économiques et du plan; 
PIERRE JFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la ré[orme admanistralive. 
RAYMOND MARCELLIN. 




















es POP TE" 











Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangres, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 1 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 1% mars 1953 relatif à la ratif- 
cation et à ta publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1%. — Les protocoles sur les privilèges et immumnités 
ét sur le statut de la conr de justice de la Communauté éco- 


‘nomique européenne, signés à Bruxelles le 17 avril 197, et 


dont les instruments de ratification par la France ont £té 
déposés à Rome le 8 mars 1938, seront publiés au Journal 


officiel de la République francaise. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des affaires étrangères sont chargés de l'application du présent : 


décret. 
Fait à Menton, le 4 avril 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Résublique: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE. 





PROTOCOLES 


sur les Privilèges et Immunités et sur le Statut 
de la Cour de Justice de la Communauté 


Economique Européenne. 





PROTOCOLE 
sur les Privilèges et Immunités. 





Les Hautes Parties Contractantes au Traité instituant Ja 
Communauté Economique Européenne, 

Considérant qu'aux termes de l'article 218 de ce Traité, la 
Communauté jouit sur les terriloires des Etats membres des 
immunités et privilèges nécessaires pour remplir sa mission, 
dans les conditions définies à un Protocole séparé, 

Considérant d'autre part qu'aux termes de l'article 28 du 
Protocole sur les Statuts de la Banque européenne d'investis- 
sement, la Banque jouit des privilèges et immunités déter- 
minés au Protocole visé à l'alinéa précédent, 

Ont désigné, afin d'établir ce Protocole, comme plénipoten- 
liaires : 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

Baron J. Ch. Snoy et d'Oppuers, Secrélaire général du Minis- 
tère des Affaires économiques, Président de la délégation belge 
auprès de la Conférence intergouvernementale ; 

Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 

M. le Professeur Docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur 
de la République Fédérale d'Allemagne, Président de la déié- 
gation allemande auprès de la Conférence . intergouvernemen- 
tale ; 

Le Président de la République Française : 

M. Robert Marjolin, Professeur agrégé des Facultés de Droit, 
Vice-Président ‘de la délégation française auprès de la Confé- 
rence intergouvernementale ; 





9 Avril 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3305 

pi n° 58-373 du 4 avril 1958 de Le Srénspent de la d-np-u mad | 
coles sur les privilèges et immunitée et sur le statut de la M. V. Badini Confalonieri, Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires 
cour de justice de la Communauté économique européenne, étrangères, Président de la délégation italienne auprès de la 
signés à Bruxelles le 17 avril 1957. Conférence intergouvernementale ; 


Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg : 

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxem- 
bourz, Président de la délégation luxembourgeoise auprès do 
la Conférence inlergouvernementale ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. J. Linthorst Toman, Président de la délégation néerlan- 
daise auprès de la Conférence intergouvernementale ; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des disposHions ci-ap'ès 
qui sont amnextes au Traité instituant la Communauté Ecoao- 
mique Européenne. 


CHAPITRE ee 


BIENS, FONDS, AVOIRS ET OPERATIONS 
DE LA COMMUNAUTE 


Article 1#*. 

Les locaux et les bâtiments de la Communauté sont invio- 
lables. Ils sont exempts de perquisition, réquisition, confis- 
cation ou expropriation. Les biens et avoirs de la Communauté 
ne peuvent être l'objet d'aucune mesure de contrainte admi- 
nistralive ou judiciaire sans une autorisation de la Cour de 
Justice, 


Article 2. 


Les archives de la Communauté sont inviolables. 


Article 3. 


La Communauté, ses avoirs, revenus et autres biens sont 
exonérés de tous unpôts. directs, 

Les gouvernements des Elats membres prennent, chaque fois 
qu'il leur est possible, les dispusitions approprites en vue de 
la remise ou du remboursement du montant des droits indi- 
rects et des taxes à la vente entrant dans les prix des biens 
imimobiiiers ou mobiliers lorsque la Communauté effectue pour 
son usage ofiiciel des achats importants dont le prix comprend 
des droits et taxes de celte nature. Toutefois l'application de 
ces dispositions ne doit pas avoir pour effet de fausser la 
concurrence à l'intérieur de la Communauté. 

Aucune exontration n'est accordée en ce qui concerne Jes 
impôts, taxes çt droits qui ne constituent que la simple rému- 
néralion de services d'utilité générale, 


Article 4. 


La Communauté est exonérée de tous droits de douane, 
prohibitions et reslritions d'importation et d'exportation à 
l'égard des articles destinés à son usage officiel; les articles 
ainsi importés ne seront pas cédés À titre onéreux ou gratuit 
sur le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, 
à moins que ce ne soil à des conditions agrétes par le gouver- 
uement de ce pays. 

Elle est égaiement exonérée de tont droit de donane et de 
toute prohibition et restriction d'importation et d'exportalion 
à l'égard de ses publications, 


CHAPITRE IT 
COMMUNICATIONS ET LAISSEZ-PASSER 


Article 5 


Pour leurs communications officielles et le transfert de tous” 
leurs documents, les institutions de la Communauté bénéficient 
sur le territoire de chaque Etat membre du traitement accordé 
par cet Etat aux missions diplomatiques. 

La correspondanre officielle et les autres communications 
officielles des institutions de la Communauté ne peuvent être 
censurées 
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Article 6. 

Des laissez-passer dont la forme est arrêtée par le Conseil 
et qui sont reconnus comme titres valables de circulation par 
les autorités des Etats membres peuvent être délivrés aux 
Juembres et aux agents des inslilutions de la Communauté 
par les présidents de celles-ci. Ces laissez-passer sont déli- 
vrés aux fonctionnaires et agents dans les conditions fixées 
par les statuts prévus à l'article 212 du Traité. 

La Commission peut conclure des accords en vue de faire 
reconnaitre ces laissez-passer comme titres valables de circu- 
lalion sur le territoire des Etats tiers. 


CHAPITRE HI 
MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 


Article 7. 

Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n’est 
apportée au hbre déplacement des membres de lAssemblée 
se rendant au licu de réunion de l’Assemblée ou en revenant. 

Les membres de l'Assemblée se voient accorder en matière 
de douane et de contrôle des changes : 

a) Par leur propre gouvernement, ies mêmes facililés que 
celles reconnues aux hauts fonctionnaires se rendant à l’étran- 
ger en mission officielle temporaire ; 

b) Par les gouvernements des autres Etats membres, les 
mêmes facilités que ceclles recmnues aux représentants de 
gouvernements étranzers en mission officielle temporaire. 


Article 8. 
Les membres de l’Assemblée ne peuvent être recherchés, 
détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes émis 
par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 


Article 9. 

Pendant la durée des sessions de l’Assemblée, les membres 
de celle-ci bénéficient : 

a) Sur leur territoire national, des immunités reconnues aux 
membres du Parlement de leur pays; 

b) Sur le ternitaire de tout autre Etat membre, de l’exemp- 
tion de toute mesure de détention et de toute poursuite 
judiciaire. 

L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent au 
lieu de réunion de l’Assemblée ou en reviennent. 

L'immunité ne peut être invoquée dans le cas de flagrant 
délit et ne peut non plus mettre obstacle au droit de l'Assem- 
Llée de lever l'immunilé d'un de ses membres, 


CHAPITRE IV 


REPRESENTANTS DES ETATS MEMBRES PARTICIPANT 
AUX TRAVAUX DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE 


Article 10. 

Les représentants des Etats membres participant aux travaux 
des institutions de la Communauté, ainsi que leurs conseillers 
et experts techniques, jouissent, pendant l'exercice de leurs 
fonclions et au cours de leurs voyages à destination ou en 
provenance du lieu de la réunion, des privilèges, immunités 
ou facilités d'usage, 

Le présent article s'applique également aux membres des 
organes consultatifs de la Communauté. . 

CHAPITRE V 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE LA COMMUNAUTE 


Article 11. 

Sur le territoire de chacun des Etats membres et quelle que 
soit leur nationalite, les fonctionnaires et agents de la Commu- 
nauté visés à l’article 212 du Traité: 

a) Jouissent, sons réserve des dispositions des articles 179 
et 215 du Traité, de l’immunité de juridiction pour les actes 
accomplis par eux. y compris leurs paroles et écrits, en leur 
qualité officielle; ils continueront à bénéficier de cette impau- 
nité après la cessation de leurs fonctions; 





b) Ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les 


. membres de leur famille vivant à leur charge, aux dispositions 


hrmitant l'immigration et aux formalités d’enregistrement des 
étrangers ; i 

c) Jouissent, en ce qui. concerne les réglementations moné- 
aires ou de change, des facilités reconnues par l'usage aux 
fonctionnaires des organisations internationales ; 

d) Jouissent du droit d'importer en franchise du pays de leur 
dernière résidence ou du pays dont ils sont ressortissants, 
leur mobilier et leurs effets à l’occasion de leur première prise 
de fonctions dans le pays intéressé, et du droit, à la cessation 
de leurs fonctions dans ledit pays, de réexporter en franchise 
leur mobilier et leurs effets sous réserve, dans l’un et l’autre 
cas, des conditions jugées nécessaires par le gouvernement du 
pays où le droit est exercé; 

e) Jouissent du droit d'importer en franchise leur automobile 
affectée à 1cur usage personnel, acquise dans le pays de leur 
dernière résidence ou dans le pays dont ils sont ressortissants 
aux condilions du marché intérieur de celui-ci, et de la réex- 
porter en franchise, sous réserve, dans l’un et l’autre cas, des 
conditions jugées nécessaires par le gouvernement du pays 
intéressé. 

Article 12. 

Dans les conditions et suivant la procédure fixées par le 
Conseil staiuant sur les propositions formulées par. la Com- 
mission dans le délai d’un an à compter de l'entrée en vigüeur 
du Trailé, les fonctionnaires et agents de la Communauté sont 
soumis au profit de celle-ci à un impôt sur les traitements, 
salaires et émoluiments versés par elle. 

lis sont exempts d'impôts nationaux sur les traitements, 
salaires et émoluments versés par la Communauté. 


Article 13. 


Pour l'application des impôts sur les revenus et sur la 
fortune, des droits de succession, ainsi que des conventions 
tendant à éviier les doubles impositions conclues entre les 
pays membres de la Communauté, les fonctionnaires et ägents 
de la Communauté qui, en raison uniquement de l'exercice de 
leurs fonctions au service de la Communauté, établissent leur 
résidence sur le territoire d'un pays membre autre que le 
pays du domicile fiscal qu'ils possèdent au moment de leur 
entrée au service de la Communauté, sont considérés, tant 
dans le pays de leur résidence que dans le pays du domicile 
fiscal, comme ayant conservé leur domicile dans ce dernier 
pays si celui-ci est membre de la Communauté, Cette dispo- 
sition s'applique également au conjoint dans la mesure où 
celui-ci n’exerce pas d'activité professionnelle propre, ainsi 
qu'aux enfants à charge et sous la garde des personnes vistes 
au présent article. 

Les biens meubles appartenant aux personnes visées, à 
l'alinéa précédent et situés sur le territoire de l'Etat de séjour 
sont exonérés de l'impôt des successions dans cet Etat; pour 
l'établissement de cet impôt, ils sont considérés comme $e 
trouvant dans l'Etat du domicile fiscal, sous réserve des droits 
des Etats tiers et de l'application éventuelle des dispositions 
des conventions internationales relatives aux doubles impo- 
sitions. 

Les domiciles acquis en raison uniquement de l'exercice de 
fonctions au service d’autres organisations internationales ne 
sont pas pris en considération dans l'application des disposi- 
tions du présent article. 


Article 14. 


Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition que la 
Commission formulera dans le délai d’un an à compter de 
l'entrée en vigueur du Traité, fixe le régime des prestations 
sociales applicables aux fonctionnaires et agents de la Com- 


munauté. 
Article 15. 


Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission et 
après consultation des autres institutions intéressées, déter- 
mine les catégories de fonctionnaires et agents de la Commu- 
nauté auxquels s'appliquent, en tout ou en partie, les dispo- 
sitions des articles 11, 12 alinéa 2 et 43. 

Les noms, qualités et adresses des fonctionnaires ef agents 
compris dans ces catégories sont communiqués périodiquement 
aux gouvernements des Etats membres, 
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CHAPITRE VI 


PRIVILEGES ET IMMUNITES 
DES MISSIONS ETABLIES AUPRES DE LA COMMUNAUTE 


Article 16. 


L'Etat membre sur le territoire duquel est situé le siège de 
la Communauté accorde aux missions des Etats tiers accré- 
dités auprès de la Communauté les immunités diplomatiques 
d'usage. 

CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS GENERALES 


Article 17. 


: Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux fonc- 
tionnaires et agents de la Communauté exclusivement dans l'in- 
térèt de cette dernière. 

Chaque institution de la Communauté est tenue de lever l’im- 
munité accordée à un fonctionnaire ou agent dans tous les cas 
où elle estime que la levée de celte immunité n'est pas con- 
traire aux intérêts de la Communauté. 


Article 18. 


Pour l'application du présent Protocole, les institutions de 
la Communauté agissent de concert avec les autorités respon- 
sables des Etats membres intéressés, 


Article 19. 


Les articles 11 à 14 inclus et 17 sont applicables aux mem- 
bres de la commission. 


Article 20. 


Les articles 11 à 14 inclus et 17 sont applicables aux juges, 
aux avocats généraux, au greflier et aux rapporteurs adjoints 
de la Cour de Justice, sans préjudice des dispositions de l'arti- 
ele 3 du Protocole sur le Statut de la Cour de Justice relatives 
à l'immunité de juridiction des juges et des avocats généraux. 


Article 21. 


Le présent Protocole s'applique également à la Banque euro- 
péenne d'investissement, aux membres de ses organes, à son 
personnel, et aux représentants des Etats membres qui parti- 
cipent à ses travaux sans préjudice des dispositions du Proto- 
cole sur.les statuts de celle-ci. 

La Banque européenne d'investissement sera, en outre, exo- 
nérée de toute imposition fiscale et paraliscale à l’occasion de 
sa création et des augmentations de son capital ainsi que des 
formalités diverses que ces opérations pourront comporter 
dans l'Etat du siège. De même sa dissolution et sa liquidation 
n’entraîneront aucune perception. Enfin, l'activité de Ia Ban- 
que et de ses organes, s'exerçant dans les conditions statutaires, 
ne donnera pas lieu à l'application des taxes sur le chiffre d'af- 
faires. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs signatures au bas du présent Protacole, 

Fait à Bruxelles, le dix-sept avril mil neuf cent cinquante-sept. 

J. CH. Snoy. Vittorio Bapinr. 
C. F. Oraütrs. Lambert ScHaus. 
Robert MARJOLIN. J. LiNTuorsT HoMaN, 


PROTOCOLE 
sur le Statut de la Cour de justice. 





Les Hautes Parties Contractantes au Traité instituant la Com- 
munauté Economique Européenne, 

Désirant fixer le Statut de la Cour prévu à l'article 188 de 
ce Traité, 

Ont désigné, à cet effet, comme plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

_ Baron J. Ch. Snoy et d'Oppuers, Secrétaire général du Minis- 
tère des Affaires économiques, Président de la délégation belge 
auprès de la Conférence intergouvernementale ; 





Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 

M. le Professeur Docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur 
de la République Fédérale d'Allemagne, Président de ja déléga- 
lion allemande auprès de la Conférence intergouvernementale ; 

Le Président de la République Française : 

M. Robert Marjolin, Professeur agrégé des Facultés de Drait, 
Vice-Président de la délégation française auprès de la Confé- 
rence intergouvernementale ; 

Le Président de la République Italienne : 

M. V. Badini Confalonieri, Sous-Secrétaire d'Elat aux Affaires 
étrangères, Président de la délégation italienne auprès de Ja 
Conférence intergouvernementale ; 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg : 

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxem- 
bourg, Président de la délégation luxembourgeoise auprès de ls 
Conférence intergouvernementade ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 

M. J. Linthorst Homan, Président de la délégation ncerlan- 
daise auprès de la Conférence intergouvernementale ; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions ci-après 
qui sont annexées au Traité instituant la Communauté Econo- 
mique Européenne. 

Article 17. 


La Cour instituée par l'article 4 du Traité est constituée et 
exerce ses fonctions conformément aux dispositions du Traité 
et du présent Statut. 


TITRE Lee 
STATUT DES JUGES ET DES AVOCATS GENERAUX 
Article 2. 

Tout juge doit, avant d'entrer en fonctions, en séance pufli- 
que, prêter serment d'exercer ses fonctimns en pleine imrpar- 
{ialité et en toute conscience et de ne rien divulguer du 
secret des délibérations, 


Article 3. 


Les juges jouissent de l'immunité de juridiction. En ce qu' 
concerne les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles 
et écrits, en leur qualité officielle, ils continuent à bénéficier 
de l'immunité après la cessation de leurs fonctions. 

La Cour, siégeant en séance plénitre, peut lever l'immunité. 

Au cas où, l'immunité ayant été levée, une action pénale est 
engagée contre un juge, celui-ci n’est justiciable, dans chacun 
des Etats membres, que de l'instance compétente pour juger 
les magistrats appartenant à la plus haute juridiction nationale, 


Article 4. 

Les juges ne peuvent exercer aucune fonction politique ou 
administrative. 

Ils ne peuvent, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel 
par le Conseil, exercer aucune activité professionnelle, rému- 
nérée ou non, 

Ils prennent, lors de leur installation, l'engagement solennel 
de respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après la 
cessalion de celles-ci, les obligations découlant de leur charge, 
notamment les devoirs d'honnêtelé et de délicatesse quant à 
l'acceptation, après cette cessation, de certaines fonctions ou 
de certains avantages. 

En cas de doute, la Cour décide, 


Article 5. 


En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les 
fonctions de juge prennent tin individuellement par démission. 

En cas de démission d'un juge, la lettre de démission est 
adressée au président de la Cour pour être transmise au prési- 
dent du Conseil. Cette dernière notification emporte vacance 
de siège. 

Sauf les cas où l’article 6 ci-anrès recoit application. tout 
juge continue à siéger jusqu'à l'entrée en fonctions de son 
successeur. 
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Article 6. 

Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonctions ni 
déclarés déchus de leur droit à pension ou d’autres avantages 
en tenant licu que si, au jugement unanime des juges et des 
avocats généraux de la Cour, ils ont cessé de répondte aux 
condilions requises ou de satisfaire aux obligations découlant 
de leur charge, L'intéressé ne participe pas à ces délibérations. 

Le greffier porte la décision de la Cour à la connaïssance 
des présidents de lPAssemblée et de la Commission et Ja noti- 
lie au président du Conseil. 

En cas de décision relevant un juge de ses fonctions, celle 
dernière notification emporte vacance de siège, 


Article 7. 

Les juges dont les fonctions prennent fin avant l'expira- 
lion de leur mandat, sont remplacés pour la durée du mandat 
restant à courir. 

Article 8. 

Les dispositions des articles 2 à 7 inclus sont applicables aux 

avocats généraux, 


TITRE H 
ORGANISATION 


Article 9. , 
Le greffier préte serment devant la Cour d'exercer ses fonc- 
tions en pleine impartialité et en toute conscience et de ne 
rien divulguer du secret des déitbéralions. 


Article 10. 
La Cour organise la suppléance du greffier pour le cas d'em- 
pécherment de celui-ci, 
Article 11. 
Des fonctionnaires et autres agents sont attachés à la Cour 
pour permettre d'en assurer Je fonctionnement. Hs relèvent du 
greffier sous l'aulorilé du président. 


Article 12. 


Sur proposilion de Ja Cour, le Conseil statuant à l'unanimité 
peut prévoir la nomination de rapporteurs adjoints et en fixer 
le statut. Les rapporteurs adjoirus peuvent être appelés, dans 
les conditions qui seront déterminées par le règlement de pro- 
dure, à parliciper à l'instruction des affaires dont la Cour 
est saisie, et à collaborer avec le juge rapporteur. 

Les rapporteurs adjoints, choisis parmi des personnes offrant 
luntes garanties d'indépendance et réunissant les titres juri- 
diques nécessaires, sont nommés par le Conseil, Hs prètent 
serment devant la Cour d'exercer leurs fonetions en pleine 
inpartialité eb en toute conscience et de ne rien divulguer du 
secret des délibéralions. 


Article 13. 


Les juges, les avorats généraux et le greffier sont tenus de 
risider au siège de la Cour. 


Article 14. 


La Cour demeure en fonctions d’une manière permanente. 
La durée des vacances judiciaires est fixée par la Cour, compte 
tenu des nécessités du service. 


Article 15. 


La Cour ne peut valablement délibérer qu'en nombre impair. 
Les délibéralions de la Cour siégeant en séance plénière sont 
valables si einq juges sont présents. Les délibérations des 
chambres ne sont valables que si elles sont prises par trois 
juges; en cas d'empéchement de l'un des juges composant 
une chambre, il peut être fait appel à un juge faisant partie 
d'une autre chambre dans les conditions qui seront délermi- 
nées par le réglement de procédure, 





Articlé 16. 


Les juges et les avocats généraux ne peuvent participer au 
réglement d'aucune affaire “dans laquelle üs sont antérieure- 
ment intervenus comme agent, conseil ou avocat de l’une des 
parties, ou sur laquelle ils ont été appelés à se prononcer 
comme membre d'un tribunal, d'une commission d'enquête ou 
à tout autre titre. 

Si, pour une raison spéciale, un juge ou un avocat général 
eslime ne pas pouvoir parlciper au jugement ou à l'examen 
d'une affaire déterminée, il en fait part au président. Au cas 
où le président estime qu'un juge ou un avocat général ne 
doit pas, pour une raison spéciale, siéger ou conclure dans une 
affaire déterminée, il en avertit l'intéressé. 

En cas de difficulté sur l'application du présent article, la 
Cour statue. 


Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d’un juge, 


soit l'absence, au sein de Ja Cour ou d’une de ses chambres, 
d'un juge de sa nationalité pour demander la modification de 
la composition de Ja Cour ou d'une de ses chambres, 


TITRE WI 


Article 17. 


Les Etats ainsi que les institutions de la Communauté sont 
représentés devant la Cour par un agent nommé pour chaque 
affaire; l'agent peut être assisté d’un conseil ou d’un avocat 
inscrit à un barreau de l'un des Etats membres. 

Les autres parties doivent être représentées par un avocat 
inscrit à un barreau de l'un des Etats membres. 

Les agents, conseils et avocats comparaissant devant la Cour 
jouissent des droits et garanties nécessaires à l'exercice indé- 
pendant de leurs fonctions, dans les conditions qui seront 
déterminées par le règlement de procédure. 

La Cour jouit à l'égard des conseils et avocats qui se présen- 
tent devant elle des pouvoirs normalement reconnus en la 
matière aux cours et tribunaux, dans les conditions qui seront 
déterminées par le même règlement. 

Les professeurs ressortissants des Etats membres dont la légis- 
lation leur reconnaît un droit d2 plaider jouissent devant la 
Cour des droits reconnus aux avocats par le présent article, 


Article 18. 


La procédure devant la Cour comporte deux phases: l’une 
écrite, l’autre orale. 

La procédure écrite comprend la communicalion aux parties, 
ainsi qu'aux institutions de la Communauté dont les décisions 
sont en cause, des requêtes, mémoires, défenses et observations 
et, éventuellement, des répliques, ainsi que de toutes pièces et 
documents à l'appui ou de leurs copies certifiées conformes. 

Les communications sont faites par les soins du greffier dans 
l'ordre et les délais déterminés par Le règlement de procédure. 

La procédure ofale comprend la leéture du rapport présenté 
par un juge rapporteur, l'audition par la Cour des agents, 


conseils et avocats et des eonclusions de l'avocat général, ainsi. 


que, s’il y a lieu, l'audition des témoins et experts, 


Article 19. 


La Cour est saisie par une requête adressée au greffier. La 
requête doit contenir l'indication du nom et du domicile du 
requérant et de la qualité du signataire, l'indication de Ja par- 
tie contre laquelle la requête est formée, l'ebjet du litige, les 
conclusions et un exposé sommaire des moyens Invoqués. 

Elle doit être accompagnée, s'il y a lieu, de l’acte dont l'an- 


nulation est demandée ou, dans l'hypothèse visée à l'article 175 


du Traité, d’une pièce justifiant de la date de l'invilation pré- 
vue à cet article. Si ces pièces n'ont pas été jointes à la requète, 
le greffier invite l'intéressé à en eflectuer la production dans 
un délai raisonnable, sans qu'aucune forchusion puisse être 
opposée au eas où la régularisation iaterviendrait après l'expi- 
ration du délai de recours. 
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Article 20. 


Dans les cas visés à l'article 177 du Traité, la décision de 
la juridiction nationale qui suspend la procédure et saisit la 
Cour est notifiée à celle-ci à la diligence de cette juridiction 
nationale. Cette décision est ensuite notifiée par les soins du 
greffier de la Cour aux parties en cause, aux Etats membres 
et à la Commission, ainsi qu'au Conseil si l’acte dont la validité 
ou l'interprétation est contestée émane de celui-ci. 

Dans un délai de deux mois à compter de cette dernitre 
notification, les parties, les Elats membres, la Commission et, 
le cas échéant, le Conseil, ont le droit de déposer devant la 
Cour des mémoires ou observations écrites. 


Article 21. 

La Cour peut demander aux parties de produire tous docu- 
ments et de fournir toutes informations qu'elle estime dési- 
rables. En cas de refus, elle en prend acte. 

La Cour peut également demander aux Etats memdlwes et aux 
institutions qui ne sont pas parties au prorès, tous renseigne- 
ments qu'elle estime nécessaires aux fins du procès. 


Article 22. 


A tout moment, la Cour peut confier une expertise à toute 
personne, corps, bureau, commission ou organe de son choix. 


Article 23. 


Des témoins peuvent être entendus dans les conditions qui 
seront déterminées par le règlement de procédure. 


Article 24. 


La Cour jouit à l'égard des témoins défaillants des pouvoirs 
généralement reconnus en la matière aux cours et tribunaux 
et peut infliger des sanctions pécuniaires, dans les conditions 
qui seront déterminées par le règlement de procédure, 


Article 25. 


Les témoins et experts peuvent être entendus sous Ja foi 
du serment selon la formule déterminée par le règlement de 
procédure ou suivant les modalités prévues par la législation 
nationale du témoin ou de l'expert. 


Article 26. 


La Cour peut ordonner qu'un témoin ou un expert soit 
entendu par l'autorité judiciaire de son domicile. 

Cette ordonnance est adressée aux fins d'exécution à l'auto- 
rité judiciaire compétente dans les conditions fixées par le 
réglement de procédure, Les pièces résultant de l'exécution de 
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la commussion rogatoire sont renwoytes à la Cour dans les 


mèmes conditions. 
La Cour assume les frais, sous réserve de les mettre, le 


cas échéant, à Ja charge des parties. 


Article 27. 

Chaque Etat membre regarde toute violation des serments 
des témoins et des experts comme le délit correspondant 
commis devant un tribunal national statuant en matière civile, 
Sur dénonciation de la Cour, il poursuit les auteurs de ce 
délit devant la juridictior. nationale compétente. 


Article 28. 

L'audience est publique, à moins qu'il n'en soit décidé autre- 
ment par la Cour, d'office ou sur demande des parties, pour 
des motifs graves. 

Article 29. 

Au cours des débats, la Cour peut interroger les experts, 
les témoins, ainsi que les parties elles-mêmes. Toutefois, ces 
dernières ne peuvent plaider que par l'organe de leur repré- 
sentant, 


Article 30. 


Il est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le 
président et le greffier. 





Article 31. 


Le rôle des audiences est arrêté par le président, 


Article 32. 
Les délibérations de la Cou: sont et restent secrèles. 


Article 33. 
Les arrèts sont motivés. Ils mentionnent les noms des juges 
qui ont délihéré, 
Article 34. 
Les arrêts sont signés: par le président et le greffier. Is sont 
lus en séance publique. 
Article 35. 


La Cour statue sur les dépens. 


Article 36. 


Le président de la Cour peut statuer selon une procédure 
sommaire dérogeant, en tant que de besoin, à certaines des 
règles contenues dans le présent Statut et qui sera fixée par le 
règlement de procédure, sur des conclusions tendant soit à 
l'obtention du sursis prévu à l'article 185 du Traité, soit à 
l'application de mesures provisoires en vertu de l'article 185, 
soit à la suspension de l'exécution forcée conformément à 
l'article 192 dernier alinéa. 

En cas d'empèchement du président, celui-ci sera remplacé 
par un autre juge dans les conditions déterminées par le régle- 
ent de procédure. 

L'ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n'a 
qu'un caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision de 
la Cour statuant au principal. 


Article 37. 


Les Etats membres et les institutions de la Communauté 
peuvent intervenir aux litiges soumis à la Cour. 

Le mème droit appartient à toute autre personne justifiant 
d'un intérèt à la solution d'un litige soumis à la Cour, à l'exciue 
sion des litiges entre Etats membres, entre institutions de Ja 
Communauté, ou entre Etats membres d'une part et institutions 
de la Communauté d'autre part. 

Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent 
avoir d'autre objet que le soulien des conclusions de l'une des 
parties. 

Article 38. 

Lorsque la partie défenderesse, régulièrement mise en canse, 
s'abstient de déposer des conclusions écrites, l'arrêt est rendu 
par défaut à son égard. L'arrêt est susceptible d'opposition 
dans le délai d'un mois à compter de sa notification. Sauf déei- 
sion contraire de la Cour, l'opposilion ne suspend pas l'1xé- 
culion de l'arrêt rendu par défaut. 


Article 39. 


Les Elats membres, les institutions de la Communauté et 
toutes autres personnes physiques ou morales, peuvent, dans 
les cas et dans les conditions qui seront déterminés par le 
réglement de procédure, former tierce-opposition contre les 
arrèts rendus sans qu'ils aient été appelés, si ces arrêts pniju- 
dicient à leurs droits. 


Article 40. 


En cas de difficulté sur le sens et la portée d'un arrêt, il 
appartient à la Cour de l'interpréter, sur la demande d'une 
partie ou d'une institution de la Communauté justifiant d'un 
intérêt à cette fin. 

Article 41. 

La revision de l'arrêt ne peut être demandée à la Cour qu'en 
raison de la découverte d'un fait de nature à exercer une 
influence décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était 
inconnu de la Cour et de la partie qui demande la revision. 

La procédure de revision s'ouvre par un arrêt de la Cour 
constatant expressément l'existence d'un fait nouveau, ini 
reconnaissant les caractères qui donnent ouverture à la revi- 
sion, et déclarant de ce chef la demande recevable. 

Aucune demande de revision ne pourra être formée après 
l'expiration d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt 
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Article 42. 
Des délais de distance seront établis par le règlement de 
procédure. 
Aucune déchéance tirte de Fexpiration des délais ne peut 
Pire opposte lorsque l'intéressé établit l'existence d’un cas 
fortuit ou de force majeure, 


Article 43. 

Les actions contre la Communauté en matière de responsabi- 
hté non contractuelle se prescrivent par cinq ans à compter de 
la survenance du fait qui y donne ïiieu. La prescription est 
interrompue soit par la requête formée devant la Cour, soit par 
la demande préalable que la victime peut adresser à linstitu- 
tion compétente de la Communauté. Dans ce dernier cas, la 
requête doit être formée dans le délai de deux mois prévu à 
l'article 173; les dispositions de l'article 173 alinéa 2 sont, le 


cas échéant, applicabies, 


Article 44. 

Le réglement de procédure de la Cour prévu à Particle 188 
du Trailé contient, outre les dispositions prévues par le present 
Statut, toutes autres dispositions nécessaires en vue de l'appli- 
quer et de le compléter, en tant que de besoin. 


Article 45. 


Le Conscit statuant à l'unanimité peut apporter aux disposi- 
tions du présent Statut les adaptations complémentaires qui 
s'avéreraient nécessaires en raison des mesures qu'il aurait 
prises aux termes de l'artiele 165 dernier alinéa du Traité. 


Article 46. 

Le président du Conseil procède, immédiatement après la 
prestation de serment, à la désignation, par tirage au sort, des 
juges et des avocats généraux dont les fonctions sont sujettes 
à renouvellement à Ja fin de la première période de trois ans, 
conformément à l'article 167 alinéas 2 et 3 du Traité. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs signatures au bas du présent Protocole. 

Fait à Bruxelles, le dix-sept avril mil neuf cent cinquante-sept. 

J. Cu. Snor. VirroriO Banni. 
C. F. OrnüLs, LAMBERT SCHAUS. 
ROBERT MARJOLIN, J. LINTHORST HOMAN. 





Décret n° 58-374 du 4 avril 1958 portant publication des 
protocoles sur les privilèges et immunités et sur le statut 
de la cour de justice de la Communauté européenne de 
l'énergie atomique, signés à Bruxelles le 17 avril 1957. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et 
du miristre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des evgagements internationaux souscrits 


par la France, 


Déerète : 

Art. 1e, — Les protocoles sur les privilèges et immmunités 
et sur le statut de la cour de justice de la Communauté euro- 
pécnne de l'énergie atoruique, signés à Bruxelles le 17 avril 1957 
et dont les instruments de ratification ont été déposés le 
8 mars 1958, seront publiés au Journal officiel de la République 
francaise. 

Art. 2. — Le présicent du conseil des ministres et Je ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
décret. 

Fait à Menton, le 4% avril 1938. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le sccrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
MAURICE FAURE. 





PROTOCOLES 


sur les Privilèges et Immunités et sur le Statut 
de la Cour de Justice de la Communauté 
Européenne de l'Energie Atomique. 


PROTOCOLE 
sur les Privilèges et Immunités. 





Les Ilautes Parties Contractantes au Traité instituant la Com- 
naulé Européenne de l'Energie Atomique, 

Considérant qu'aux termes de l’article 191 de ce Traité, la 
Communauté jouit sur les terriloires des Etats membres des 
immunités et privilèges nécessaires pour remplir sa mission, 
dans les conditions définies à un Protocole séparé, 

Ont désigné, afin d'établir ce Protocole, comme plénipoteo- 
liaires : 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

Baron J. Ch. Snoy et d'Oppuers, Secrétaire général du Minis 
tire des Affaires économiques, Président de la délégation belge 
auprès de la Conférence intergouvernementale ; 

Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 

M. le Professeur Docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur 
de la République fédérale d'Allemagne, Président de la déléga- 
tion allemande auprès de la Conférence intergouvernementale ; 

Le Président de la République Française : 

M. Robert Marjolin, Professeur agrégé des Facultés de Droit, 
Vice-Président de la délégation française auprès de la Confé- 
rence intergouvernementale ; 

Le Président de la République Italienne : 

M. V. Badini Confalonieri, Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, Président de la délégation italienne awprès de la 
Conférence intergouvernementale ; 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg? 

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxem- 
bourg, Président de la délégation luxembourgeoise auprès de 
la Conférence intergouvernementale ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. J. Linthorst Homan, Président de la délégation néerlan- 
daise auprès de la Conférence intergouvernemertale, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions ci-après 
qui sont annexes au Traité instituant la Communauté Euro- 
péenne de l'Energie Atomique. 


CHAPITRE EI 
BIENS, FONDS, AVOIRS ET OPERATIONS DE LA COMMUNAUTE 


Article 1°. 

Les locaux et les bâtiments de la Communauté sont invio- 
lables. Ils sont exempts de perquisition, réquisition, confisca- 
tion ou expropriation. Les biens et avoirs de la Communauté 
ne peuvent être l’objet d'aucune mesure de contrainte admi- 
nistrative ou judiciaire sans une autorisation de la Cour de 
Justice. 

Article 2. 
Les archives de la Communauté sont inviolables. 


Article 3. 


La Communauté, ses avoirs, revenus et autres biens sent 
exonérés de tous impôts directs. 

Les gouvernements des Etats membres prennert, chaque fois 
qu'il leur est possible, les dispositions appropriées en vue de 
la remise ou du remboursement du montant des droits indi- 
rects et des taxes à la vente entrant dans les prix des biens 
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immobiliers ou mobiliers lorsque la Communauté effectue pour 
son usage officiel des achats importants dont le prix comprend 
des droits et taxes de cette nature. Toutefois l’application de 
ces dispositions ne doit pas avoir pour effet de fausser la 
concurrence à l’intérieur de la Communauté. 

Aucune exonération n'est accordée en ce qui concerne les 
impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple rému- 
nération de services d'utilité générale. 


Article 4. 


La Communauté est exonérée de tous droits de douane, pro- 
hibitions et restrictions d'importation et d'exportation à l'égard 
des articles destinés à son usage officiel; les articles ai:si 
importés ne seront pas cédés à titre onéreux ou gratuit sur le 
territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, à moins 
que ce ne soit à des conditions agréées par le gouvernement de 
ce pays. 

Elle est également exonérée de tout droit de douane et de 
toute prohibition et restriction d'importation et d'exportation à 
J'égard de ses publications. 


CHAPITRE I 
, COMMUNICATIONS ET LAISSEZ-PASSER 


Article 5. 


Pour leurs communications officielles et le transfert de tous 
leurs documents, les institutions de la Communauté bénéficient 
sur le territoire de chaque Etat membre du iraitement accordé 
par cet Etat aux missions diplomatiques. 

La correspondance officielle et les autres communications 
officielles des institutions de la Communauté ne peuvent être 
censurées. 

Article 6. 

Des laissez-passer dont la forme est arrêtée par le Conseil 
et qui sont reconnus comme titres valables de circulation par 
les autorités des Etats membres peuvent être délivrés aux 
membres et aux agents des institutions de la Communauté par 
les présidents de celles-ci. Ces laissez-passer sont délivrés aux 
fonctionnaires et agents dans les conditions fixées par les sta- 
tuts prévus à l’article 186 du Traité. 

La Commission peut conclure des accords en vue de faire 
reconnaître ces laissez-passer comme titres valables de circu- 
lation sur le territoire des Etats tiers. 


CHAPITRE III 
MEMBRES DE L’'ASSEMBLEE 


Article 7. 


Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n'est 
apportée au libre déplacement des membres de l'Assemblée 
se rendant au lieu de réunion de l’Assemblée ou en revenant. 


Les membres de l'Assemblée se voient accorder en matière 
da douane et de contrôle des changes : 

a) Par leur propre gouvernement, les mêmes facilités que 
celles reconnues aux hauts fonctiennaires se rendant à l'étran- 
ger en mission officielle temporaire ; 

b) Par les gouvernements des autres Etats membres, les 
mêmes facilités que celles reconnues aux représentants de 
gouvernements étrangers en mission officielle temporaire. 


Article 8. 


Les membres de l'Assemblée ne peuvent être recherchés, 
détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes émis 
par eux dans l'exercice de leurs fonctions, 


Article 9. 
Pendant la durée des sessions de l’Assemblée, les membres 
de celle-ci bénéficient : 
a) Sur leur territoire national, des immunités reconnues 


aux membres du Parlement de leur pays; 
b) Sur le territoire üe tout autre Etat membre, de l’exemp- 
lion de touté mesure de détention et de toute poursuite judi- 


Ciaire. 





L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent au 
lien de réunion de l'Assemblée ou en reviennent, 

L'immunité ne peut être invoquée dans le cas de flagrant 
délit et ne peut non plus mettre obstacle au droit de l’Assem- 
blée de lever l'immunité d'un de ses membres. 


CHAPITRE IV 


REPRESENTANTS DES ETATS MEMBRES PARTICIPANT 
AUX TRAVAUX DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE 


Article 10. 

Les représentants des Etats membres participant aux travaux 
des institutions de la Communauté, ainsi que leurs conseillers 
et experts techniques, jouissent, pendant l'exercice de leurs 
fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou en 
provenance du lieu de la réunion, des privilèges, immunités 
ou facilités d'usage. 

Le présent article s'applique également aux membres des 
organes consultatils de la Communauté, 


CHAPITRE V 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE LA COMMUNAUTE 


Article 11. 

Sur le territoire de chacun des Etats membres et quelle que 
soit leur nationalité, les fonctionnaires et agents de la Com- 
munauté visés à l'article 186 du Traité : 

a) Jouissent, sous réserve des dispositions des articles 152 
et 188 du Traité, de l'immunité de juridiction pour les actes 
accomplis par eux, y compris leurs paroles et écrits, en leur 
qualité officielle; ils continueront à bénéficier de cette immu- 
nité après la cessation de leurs fonctions. 

b) Ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les 
membres de leur famille vivant à leur charge, aux disposi- 
tions limitant l'immigration et aux formalités d'enregistrement 
des étrangers ; 

c) Jouissent, en ce qui concerne les réglementations moné- 
taires ou de change, des facililés reconnues par l'usage aux 
fonctionnaires des organisations internationales ; 

d) Jouissent du droit d'importer en franchise du pays de leur 
dernière résidence ou du pays dont ils sont ressortissants, leur 
mobilier et leurs effets à l’occasion de leur première prise de 
fonctions dans le pays intéressé, et du droit, à la cessation de 
leurs fonctions dans ledit pays, de réexporter en franchise leur 
mobilier et leurs effets sous réserve, dans l'un et l’autre cas, 
des conditions jugées nécessaires par le gouvernement du pays 
où le droit est exercé; 

e) Jouissent du droit d'importer en franchise leur automobile 
affectée à leur usage personnel, acquise dans le pays de leur 
dernière résidence ou dans le pays dont ils sont ressortissants 
aux conditions du marché intérieur de celui-ci, et de la réex- 
porter en franchise, sous réserve, dans l’un et l'autre cas, des 
conditions jugées nécessaires par le gouvernement du pays inté- 
ressé. 

Article 12. 

Dans les conditions et suivant la procédure fixées par le 
Conseil statuant sur les propositions formulées par la Commis- 
sion dans le délai d’un an à compter de l'entrée en vigueur du 
Traité, les fonctionnaires et agents de la Communauté sont 
soumis au profit de celle-ci à un impôt sur les traitements, 
salaires et émoluments versés par elle. 

Ils sont exempts d'impôts nationaux sur les traitements, 
salaires et émoluments versés par la Communauté, 


Article 13. 

Pour l'application des impôts sur les revenus et sur la for- 
tune, des droits de succession, ainsi que des conventions ten- 
dant à éviter les doubles impoôsitions conclues entre les pays 
membres de la Communauté, les fonctionnaires et agents de la 
Communauté qui, en raison uniquement de l'exercice de leurs 
fonctions au service de la Communauté, établissent leur rési- 
dence sur le territoire d’un pays membre autre que le pays 
du domicile fiscal qu'ils possèdent au moment de leur entrée au 
service de la Communauté, sont considérés, tant dans le pays 
de leur résidence que dans le pavs du domicile fiscal, comme 
ayant conservé leur domicile dans ce dernier pays, si celui-ci 

















3402 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Avril 1958 


— 





est membre de la Communauté. Celte disposition s'applique 
également au conjoint dans la mesure où celui-ci n’exerce pas 
d'activité professionnelle propre, ainsi qu'aux enfants à charge 
et sous la garde des personnes visées au présent article. 

Les biens meubles appartenant aux personnes visées à l’ali- 
néa précédent et situés sur le territoire de l'Etat de séjour sont 
exontrés de l'impôt des successions dans cet Etat; pour l'éta- 
blissement de cet impôt, ils sont considérés comme se trouvant 
dans l'Etat du domicile fiscal, sous réserve des droits des Etats 
tiers et de l'application éventuelle des dispositions des conven- 
tions internationaks relatives aux doubles impositions. 

Les domiciles acquis en raison uniquement de l'exercice de 
fonctions au service d’autres organisations internationales ne 
sont pas pris en considération dans l'application des disposi- 
tions du présent article. 

Article 14. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposilion que la 
Commission formulera dans le délai d’un an à compter de l’en- 
trée en vigueur du Traité, fixe Je régime des prestations 
sociales applicables aux fonctionnaires et agents de la Com- 
munauté. 

Article 15. 

Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission et 
après consultation des autres institutions intéressées, détler- 
mine les catégories de fonctionnaires et agents de Ja Com- 
munaulté auxquels s'appliquent, en tout ou en partie, les dis- 
positions des articles 11, 12 alinéa 2 et 13. 

Les noms, qualités et adresses des fonctionnaires et agents 
compris dans ces catégories sont communiqués périodiquement 
aux gouvernements des Elats membres. 


CHAPITRE VI 


PRIVILEGES ET IMMUNITES DES MISSIONS 
ETABLIES AUPRES DE LA COMMUNAUTE 


Article 16. 
L'Etat membre sur le territoire duquel est situé le siège de la 
Communauté accorde anx missions des Etats tiers accréditées 
auprès de la Communauté les immunilés diplomatiques d'usage. 


CHAPITRE VI 


DISPOSITIONS GENERALES 


Article 17. 

Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux func- 
tionnaires et agents de la Communauté exclusivement dans lin- 
térêét de cette dernière. 

Chaque institution de la Communauté est tenue de lever l'im- 
munité accordée à un fosctionnaire ou agent dars tous les cas 
où elle estime que Ja levée de cette immunité n’est pas 
contraire aux intérêts de la Communauté. 


Article 18. 
l'our l'application du présent Protocole, les institutions de la 
Communauté agissent de concert avec les autorités responsa- 
bles des Etats membres intéressés, 


Article 19. 
Les articles 11 à 14 inclus et 17 sont applicables aux membres 
de la Commission. 
Article 20 
Les articles 11 à 14 inclus et 17 sont applicables aux juges, 
aux avocals généraux, au greffier et aux rapporteurs adjoints 
de la Cour de Justice, sans préjudice des dispositions de l’ar- 
ticie 3 du Protocole sur le Statut de la Cour de Justice relatives 
à l’immunité de juridiction des juges et des avocats généraux. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
Jeurs signatures au bas du présent Protocole, 
Fait à Bruxelles, le dix-sept avril mil neuf cent cir.quante-sept, 
J. Cu. SNoy et D'OPPUERS, Vittorio Bapinr. 
C. F. OrnüLs. Lambert Schaus. 
Fobert MARJOLIN. J. LINTHORST HOMAN, 
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PROTOCOLE 
sur le Statut de la Cour de justice. 





Les Jlautes Parties Contractantes au Traité instituant la 
Communauté européenne de’ l'Energie Atomique, 

Désirant fixer Je Slatut de la Cour prévu à l’article 160 de ce 
Traité, 

Ont désigné, à cet effet, comme plénipotentiaires : 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

Baron J.-Ch. Snoy et d'Oppuers, Secrétaire général du Minis- 
tère des Affaires économiques, Président de la délégation beïge 
auprès de la Conférence intergouvernementale ; 


Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 

M. le Professeur Docteur Carl Friedrich Ophüls, Ambassadeur 
de a République Fédérale d'Allemagne, Président de la délé- 
gation allemande auprès de la Conférence intergouvernemen- 
tale ; 

Le Président de la République Française : 

M. Robert Marjolin, Professeur agrégé des Facultés de Droit, 
Vice-président de Ja délégation française auprès de la Conférence 
intergouvernementale ; 


Le Président de la République Italienne : 

M. V. Badini Confalonieri, Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, Président de la délégation italienne auprès de Ja 
Conférence intergouvernementale ; 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg : 

M. Lambert Schaus, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxem- 
bourg, Président de ia délégation luxembourgeoise auprès de la 
Conférence intergouvernementale ; 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 
M. J. Linthorst Homan, Président de la délégation néerlan- 
daise auprès de la Conférence intergouvernementale ; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions ci-après 
qui sont annexées au Traité instituant la Communauté Euro- 
péenne de l'Energie Atomique. 


Article 1°. 


La Cour instituée par l’article 3 du Traité est constitute et 
exerce ses fonctions conformément aux dispositions du Traité 
et du présent Slatut. 


TITRE 1e 
STATUT DES JUGES ET DES AVOCATS GEKERAUX 


Article 2. 


Tout juge doit, avant d'entrer en fonctions, en séance 
publique, prêter serment d'exercer ses fonctions en pleine 
impartialité et en toute conscience et de ne rien divulguer du 
secret des délibéralions. , 


Article 3. 


Les juges jouissent de l’immunité de juridiction. En ce qui 
concerne les actes accomplis par eux, y compris leurs paroles 
et écrits, en leur qualité officielle, ils continuent à bénéficier 
de l’immunité après la cessation de leurs fonctions. 

La Cour, siégeant en séance plénière, peut lever l’immunité, 

Au cas où, J’immunité ayant été levée, une action pénale 
est engagée contre un juge, celui-ci n’est justiciable, dans 
chacun des Etats membres, que de l'instance compétente pour 
juger les magistrats appartenant à la plus haute juridiction 
nationale. 


Article 4. 


Les juges ne peuvent exercer aucune fonction politique ou 


administrative. 
Is ne peuvent, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel 


par le Conseil, exercer aucune activité professionnelle, rému- 
nérée ou nom 
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Ils prennent, lors de leur installation, l'engagement solennel 
de respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après la 
cessation de celles-ci, les obligations découlant de ieur charge, 
notamment les devoirs d'honnèteté et de déiicatesse quant à 
l'acceptation, après cette cessation, de certaines fonctions au 
de certains avantages. 

En cas de doute, la Cour décide. 


Article 5. 


En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les 
fonctions de juge prennent fin individuellement par démission. 

En cas de démission d'un juge, la lettre de démission est 
adressée au président de la Cour pour être transmise au pré- 
sident du Conseil. Cette dernière notification emporte vacance 
de siège. 

Sauf les cas où l’article 6 ci-après reçoit application, tovt 
juge continue à siéger jusqu'à l'entrée en fonctions de son 
successeur. 

Article 6. 

Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonctions ni 
déclarés déchus de leur droit à pension ou d'autres avantages 
en tenant lieu que si, au jugement unanime des juges et des 
avocats généraux de la Cour, ils ont cessé de répondre aux 
conditions requises ou de satisfaire aux obligations découlant 
de leur charge. L'intéressé ne participe pas à ces délibérations. 

Le greffier porte la décision de la Cour à la connaissance 
des présidents de l'Assemblée et de la Commission et la 
uotifie au président du Conseil. 

En cas de décision relevant un juge de ses fonctions, cette 
dernière notification emporte vacance de siège. 


Article 7. 


Les juges dont les fonctions prennent fin avant l'expiration 
de leur mandat, sont remplacés pour la durée du mandat res- 
tant à courir. 

Article 8. 


Les dispositions des articles 2 à 7 inclus sont applicables aux 
avocats généraux. 
TITRE H 


ORGANISATION 


Article 9. 


Le greffier prête serment devant la Cour d'exercer ses fonc- 
tions en pleine impartialité et en toute conscience et de ne 
rien divulguer du secret des délibérations. 


Article 10. 
La Cour organise la suppléance du greffier pour le ca: 
d'empêchement de celui-ci. 


ua 


Article 11. 


Des fonctionnaires et autres agents sont attachés à la Cour 
pour permettre d'en assurer le fonctionnement, Hs relèvent 
du grefüier sous l'autorité du président. 


Article 12. 


Sur proposition de la Cour, le Conseil statuant à l’unani- 
mité peut prévoir la nomination de rapporteurs adjoints et 
en fixer le statut. Les rapporteurs adjoints peuvent être appe- 
lés, dans les conditions qui seront déterminées par le règle- 
ment de procédure, à participer à l'instrwtion des affaires 
dont la Cour est saisie, et à collaborer avec le juge rapporteur. 

Les rapporteurs adjoints, choisis parmi des personnes offrant 
toutes garanties d'indépendance et réunissant les titres juri- 
diques nécessaires, sont nommés par le Conseil. Ils prêtent 
serment devant la Cour d'exercer leurs fonctions en pleine 
impartialité et en toute conscience et de ne rien divulguer 
du secret des délibérations. 


Article 13. 


Les juges, les avocats généraux et le greffier sont tenus de 
résider au siège de la Cour. 





Article 14. 


La Cour demeure en fonctions d'une manière permanente. 
La durée des vacances judiciaires est Axée par la Cour, compte 
tenu des nécessités du service. 


Article 15. 


La Cour ne peut valablement délibérer qu'en nombre impair, 
Les délibérations de la Cour siégeant en séance plénière sont 
valables si cinq juges sont présents. Les délibérations des 
chambres ne sont valables que si elles sont prises par trois 
juges ; en cas d'empêchement de l'un des juges composant uns 
chambre, il peut être fait appel à un juge faisant partie d'une 
autre chambre dans les condiliuns qui seront déterminées par 
le règlement de procédure. 


Article 16. 


Les juges et les avocats généraux ne peuvent participer am 
règlement d'aucune aflaire dans laquelle ils sont antérieure- 
ment intervenus comme agent, conseil ou avocat de l'une des 
parties, ou sur laqueMHe ils ont élé appelés à se prononcer 
comme membre d'un tribunal, d'une commission d'enquête 
ou à tout autre titre, 

Si, pour une raison spéciale, un juge ou un avocat général 
estime ne pas pouvoir participer au jugement ou à l'examen 
d'une affaire déterminée, il en fait part au président. Au cas 
où le président estime qu'un juge ou un avocat général ne 
doit pas, pour une raison spéciale, siéger ou conclure dans 
une affaire déterminée, il en avertit l'intéressé. 

En cas de difficulté sur l'application du présent article, la 
Cour statue. 

Une partie ne peut invoquer, soit la nationalité d'un juge, 
soit l'absence, au sein de la Cour ou d'une de ses chambres, 
d'un juge de sa nationalité, pour demander la modification 
de la composition de ja Cour ou d'une de ses chambres. 


TITRE WI 
PROCEDURE 
Article 17. 


Les Etats ainsi que les institutions de la Communauté sont 
représentés devant la Cour par un agent nommé pour chaque 
affaire ; l'agent peut être assisté d'un conseil ou d'un avocat 
inscrit à un barreau de l'un des Etats membres. 

Les autres parties doivent être représentées par un avocat 
inscrit à un barreau de l’un des Etats membres. 

Les agents, conseils et avocats comparaissant devant la Cour 
jouissent des droits et garanties nécessaires à l'exercice indé- 
pendant de leurs fonctions, dans les conditions qui seront 
déterminées par le règlement de procédure. 

La Cour jouit à l'égard des conseils et avorats qui se présen- 
tent devant elle des pouvoirs normalement reconnus en Ja 
matière aux cours et tribunaux, dans les conditions qui seront 
déterminées par le même règlement, 

Les professeurs ressortissants des Etats membres dont la 
législation leur reconnaît un droit de plaider jouissent devant 
la Cour des droits reconnus aux avocats par le présent article. 


Article 18. 


La procédure devant la Cour comporte deux phases: l'une 
écrite, l’autre orale 

La procédure écrite comprend la communication aux parties, 
ainsi qu'aux institutions de la Communauté dont les décisi ns 
sont en cause, des requêtes, mémoires, défenses et observations 
et, éventuellement, des répliques, ainsi que de toutes pièces 
et decuments à l'appui ou de leurs copies certifiées conformes. 

Les communications sont faites par les soins du greffier dans 
l'ordre et les délais déterminés par le règlement de procédure, 

La procédure orale comprend la lecture du rapport présenté 
par un juge rapporteur, l'audition par la Cour des agents, 
conseils et avocats et des conclusions de l'avocat général. aiusi 
que, s'il y a lieu, l'audition des témoins et experts 
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Article 19. 

La Cour est saisie par une requête adressée au greffier. La 
requête doit contenir l'indication du nom et du domicile du 
requérant et de Ja qualité du signataire, l'indication de Ja 
partie contre Jaqueile la requête est formée, l'objet du litige, 
des conctusions et un exposé sommaire des moyens invoqués. 

Elle doit ètre accompagnée, s’il y a lieu, de l'acte dont 
l'annulation est demandée ou, dans l'hypothèse visée à 
l'article 148 du Traité, d'une pièce justifiant de la date de l'invi- 
tation prévue à cet article. Si ces pièces n'ont pas élé jointes 
à la requête, le greffier invite l'intéressé à en effectuer la pro- 
duection dans un délai raisonnable, sans qu'aucune forclusion 
q'iusse être opposée an cas où la régularisation interviendrait 
après l'expiration du délai de recours. 


Article 20. 


Dans les cas visés à l’article 18 du Traité, la Cour est saisie 
par un recours adressé au greffier. Le recours doit contenir 
l'indication du nom et du domicile du requérant et de la qualité 
du signataire, l'indication de Ja décision contre laquelle le 
recours est formé, l'indication des parties adverses, l’objet du 
litige, les conclusions ef un exposé sommaire des moyens 
Jnvoqués. 

Le recours doit étre accompagné d’une copie conforme de la 
décision du Comité d'arbitrage attaquée. 

Si la Cour rejette le recours, la décision du Comité d’arbi- 
trage devient définitive. 

Si la Cour annule la décision du Comité d'arbitrage, la procé- 
dure peut être reprise, s'il y a lieu, à la diligence d’une des 
purlies au procès, devant le Comité d'arbitrage. Celui-ci doit se 
conformer aux points de droit arrélés par Ja Cour, 


Article 21. 


Dans les cas visés à l’article 150 du Traité, la décision de la 
juridiction nationale qui suspend la procédure et saisit la Cour 
est notifiée à celle-ci à la diligence de éette juridiction natio- 
rale. Cette décision est ensuite notifiée par les soins du greffier 
de la Cour aux parties en cause, aux Etats membres et à la 
Commission, ainsi qu'an Conseil, si l'acte dent la validité ou 
l'interprétation est contestée émane de celui-<i. 

Dans un délai de deux mois à compter de cette dernière noti- 
fication, les parties, les Elalts memibres, la Commission et, Je 
cas échéant, le Conseil, ont le droit de déposer devant la 
Cour des mémoires ou observations écriles. 


Article 22. 


La Cour peut demander aux parties de produire tous docu- 
ments et de fournir toutes informations qu’elle estime dési- 
rables. En cas de refus, elle en prend acte. 

La Cour peut également demander aux Etats membres et aux 
institutions qui ne sont pas parties au procès tous renseigne- 
ments qu’elle estime nécessaires aux fins du procès. 


Article 23. 

A tout moment, la Cour peut confier une expertise à toute 
personne, conps, bureau, commission ou organe de son choix. 
Article 24. 

Des témoins peuvent être entendus dans les conditions qui 
seront déterminées par le règlement de procédure. 
Article 25. 


La Cour jouit à l'égard des témoins défaillants des pouve:rs 
généralement reconnus en Ja matière aux cours et tribunaux 
er peut infliger des sanctions pécuniaires, dans Îles conditions 
qui seront déterminées par le règlement de procédure. 


Article 26. 

Les témoins et experts peuvent être entendus sous la foi 
du serment selon la formule déterminée par le règlement de 
procédure ou suivant les modalités prévues par Ja législation 
nationale du témoin ou de l'expert. 





Article 27. 


La Cour peut ordonner qu'un témoin ou un expert soit 
entendu par l'autorité judiciaire de son domicile. 

Cette ordonnance est adressée aux fins d'exécution à l'auto- 
rilé judiciaire compétente dans les conditions fixées par le 
règlement de procéiure. Les pièces résultant de l'exécution de 
l'a commission rogatoire sont renvoyées à la Cour dans les 
mêmes conditions. 

La Cour assume les frais, sous réserve de les mettre, le cas 
échéant, à la charge des parties. 


Article 28. 

Chaque Etat membre regarde toute violation des serments des 
témoins et des experts comme le délit correspondant commis 
devant un tribunal national statuant en matière civile. Sur 
dénonciation de la Cour, il poursuit les auleurs de ce délit 
devant la juridiction nationale compétente. | 


Article 29. 

L'audience est publique, à moins qu'il n’en soit décidé autre- 
ment par ja Cour, d'office ou sur demande des parties, pour 
des motifs graves. 

Article 39. 

Au cours des débats, la Cour peut interroger les experts, 
les témoins, ainsi que les parties elles-mêmes. Toutefois, ces 
dernières ne peuvent plaider que par l’organe de leur repré- 
sentant, 

Article 31. 

I est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par 16 

président et le grelflier. 


Article 32. 
Le rôle des audiences est arrêté par le président. 
Article 33. 


Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes. 


Article 34. 
Les arrêts sont motivés. Is mentionnent les noms des juges 
qui ont délibéré. 
Article 35. 
Les arrêts sont signés par Je président et le greffier. Is sont 
lus en stance publique. 


Article 36. 
La Cour statue sur les dépens. 


Article 37. 


Le président de la Cour peut statuer selon une procédure 
sommaire dérogeant, en tant que de besoin, à certaines des 
règles contenues dans le présent Statut et qui sera fixé. par 
le règlement de procédure, sur des conclusions tendant, soit 
à l’obtestion du sursis prévu à l’article 157 du Traité, soit à 
l'application de mesures provisoires en vertu de Particle 158, 
soit à la suspension de l'exécution forcée conformément à 
l'article 164 dernier alinéa. | 

En cas d’empêéchement du président, celui-ci sera remplacé 
par un autre juge dans les conditions déterminées par le règle- 
ment de procédure. 

L’ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n’a 
qu’un caractère provisoire et ne préjuge en rien la décision 
de la Cour statuant au prmcipal. 


Article 38. 


Les Etats membres et les institutions de la Communauté peu- 
vent ‘intervenir aux litiges soumis à la Cour. 

Le même droit appartient à toute autre personne justifiant 
d’un intérêt à la solution d’un litige soumis à Ja Cour, à l’ex- 
clusion des litiges entre Etats membres, entre institutions de 
la Communauté, ou entre Etats membres d'une part et insti- 
tutions de la Communauté d'autre part. 

Les conclusions de la requête en intervention ne peuvent 
avoir d'autre objet que le soutien des conclusions de l'une 
des parties 
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Article 39. 

Lorsque la partie défenderesse, régulièrement mise en cause, 
s'’abstient de déposer des conclusions écrites, l’arrèt est rendu 
par défaut à son égard. L'arrêt est susceptible d'opposition 
dans le délai d’un mois à compter de sa notification. Sauf 
décision contraire de la Cour, l'opposition ne suspend pas 
J'exécution de l'arrêt rendu par défaut. 


Article 40. 

Les Etats membres, les institulions de la Communauté et 
toutes autres personnes physiques ou morales peuvent, dans 
les cas et dans les conditions qui seront déterminés par le 
réglement de procédure, former tlierce-opposilion contre les 
arrêts rendus sans qu'iis aient été appelés, si ces arrèts préju- 
dicient à leurs droits. 

Article 41. 

En cas de difficulté sur le sens et la portée d’un arrêt, il 
appartient à la Cour de l'interpréter, sur la demande d’une 
partie ou d’une institulion de la Communauté justifiant d’un 
intérêt à cette fin. 

Article 42. 

La révision de l'arrêt ne peut être demandée à la Cour qu'en 
raison de la découverte d’un fait de nature à exercer une 
influence décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était 
inconnu de la Cour et de la partie qui demande la révision. 

La procédure de révision s'ouvre par un arrêt de la Cour 
constatant expressément lexistence d’un fait nouveau, lui 
recohnaissant les caractères qui donnent ouverture à la révi- 
sion, et déclarant de ce chef la demande re-evable. 

Aucune demande de révision ne pourra être formée après 
l'expiration d’un délai de dix ans à dater de l'arrêt. 


Article 43. 
Des délais de distance seront élabiis par le règlement de 
procédure. 
Aucune déchéance tirée de l'expiration des délais ne peut 
être opposée lorsque l'intéressé élablit l'existence d'un cas 
fortuit ou de force majeure. 


Article 44. 

Les actions contre la Communauté en matière de respon- 
sabilité non contractuelle se prescrivent par einq ans à compter 
de la survenance du fait qui y donne lieu. La prescription 
est interrompue soit par la requête formée devant la Cour, 
soit par la demande préalable que la victime peut adresser 
à l'institution compétente de la Communauté. Pans ce dernier 
<as, la requête doit être formée dans le déiai de deux mois 
prévu à l’article 146; les dispositions de l’article 1148 alinéa 2 
sont, le cas échéant, applicables. 


Article 45. 

Le règlement de procédure de la Conr prévu à lartiele 169 
du ‘Traité contient, outre les dispositions prévues par le présent 
Statut, toutes autres dispositions nécessaires en vue de l'appli- 
quer et de le compléter, en tant que de besoin, 


Article 46. 

Le Conseil statuant à l'unanimité peut apporter aux dispo- 
sitions du présent Statut les adaptations complémentaires qui 
s’avéreraient nécessaires en raison des mesures qu'il aurait 
prises aux termes de l'article 137 dernier alinéa du Traité, 


Article 47. 

Le président du Conseil procède, immédiatement après la 
prestation de serment, à la désignation, par tirage au sort, 
des juges et des avocats généraux dont les fonctions sont 
sujettes à renouvellement à la fin de la première période de 
trois ans conformément à l’article 139 alinéas 2 et 3 du Trarté. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
Jeurs signatures au bas du présent Prolocole, 

Fait à Bruxelles, le dix-sept avri mil neuf cent cinquante-sept. 

J. Cu. Snoy et D'OPPUERS. Vittorio Bapinr. 
C. F. OPnüLs. Lambert ScHaus. 
Robert MaARsOLIN. J. LINTHORST HOMAN. 
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MINISTERE DS L'INTERIEUR 


Décret du 30 janvier 1958 portant admission à la retraite d'un 
edminisiraieur oivit, directeur à l'administration ceniral> du 
gouvernement général de l'Algérie. 


Par décret en date du 30 janvier 1958, M, Louis Berton. adminis- 
traiteur civil, directeur à l'administration centrale du gouvernement 
général de l'Algérie, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à pension de retraite à compter du 1er février 1958, 





Décret du 31 mars 1958 portant élévation de claste 
et afiettation d'un pré.et, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministre de linl:rieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut parliculier 


du rorps préfectoral ; 
Le conscit des ininistres entendu, 


ministres et du 


Décrèle : 

Art. fer M. Eriau (Gabrie'), préfet de ?° classe en service 
délaché, est élevé à la 1re classe et mis à la disposition du maunistre 
de l'intérieur. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal aofjictel 
de la République française, 

Fait à Menton, le 31 mars 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de ‘a République: 
Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 





Dé-ret du 2 avril 1258 portant rattachement au canton de Saint- 
Pourçain-sur-Sioule (arrondissement de Moulins, département de 
l'Allier) de la commune de Monetay-sur-Allier, dépendant actuelle- 
ment du canton du Montet (mêmes arrondissement et départe- 


meni). 


—_ _— 


Par décret en date du 2 avril 1956, la comimmne de Monétay-esnr- 
Allicr, dépendant acluelleinent du canton du Montet (arrondissement 
de Moulins, déparle:nent de FlAllier), est rattachée au canton de 
Saint-Pourçain-sur-siouie (m°mes arrondissement et département) 

Ce rallachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte et notamment là suivante: Jes indemnités qui pourraient 
être dues par ‘es officiers publics où ministérieis bénéfi'iant du 
rattachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous le 
contrôle du Gouvernement, on fixées par arrêté du garde des 
séeaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'anpel pour les greffiers et après avis de la chambre 
= iii et du tribunai pour les autres officiers publics ou minis- 
ériels. 





Décret du 3 avril 1958 déclarant d'uiilité publique l'acquisition par 
la ville de Paris d'un immeuble sis avenue Emile-Zola, ei néces- 
Saire à la construction d'un groupe scolaire, 





Par décret en date du 3 avril 1958, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Paris, au besoin par voie d’expropriation, 
d'un ifnmenble nécessaire à la construction d'un groupe scolaire 
Sis à Paris (15°), 29, 31 et 33, avenue Emile-Zola, tel au surplus qu'il 
ca + ah ré Das par une teinte jaune sur le plan annexé au présent 

crer. 

L'expropriation à effectuer devra être a”commplie dans un dé'ai de 
deux ans à romnter de ‘e jour. Passé ce délai, toute expranriation 
devra faire l’objet d'une nouvelle déclaration d'utilité publique, 





’ Décret du 3 avril 1958 portant reconnaissan-e 
d'une association cétlarée comme étabiissement d'utiliié publique, 


Por dérret en date du 2 avril 49%, l'association déclarée dl'e Fover 
des israélites néfugks, dont le siège est à Paris, a été reconnue 


é'utilité vublique. 








: 
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Dévret du 3 avril 1958 autorisant l'érection à Marly (Moselle) 
d'un monument aux morts des deux guerres. 





Par décret en date du 2 avril 1%8, est approuvé le projet d'ére:- 


fion du rnonument commémoratif suivant: 
Marly (Moselle), — Monument aux morts des deux guerres, 





Décret du 3 avril 1958 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Cornay (Haut-Rhin), 





Par décret en date du 3 avril 19%, est approuvé le projet d'érection 
du monument commémoratif suivant: 
Cernay (Haut-Rhin). — Monument de la 4 division marocaine, 





Fonds de concours, 


— —— 


Par arrêté en date du 20 mars 1958, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de 1958, un crédit de fonds de concours 
de 110.006 K, applicable au chapitre 41-33: « Subventions en faveur 
de l'Algérie et des populations agériennes ». 





Conditions de norination des inspecteurs départementaux 
des services d'incendie et de secours. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 13 août 1925 porlant réorzanisation des corps 
de sapeurs-pompiers, et notamment l'article 19, alinéa #4, modifié 
par les décrets des 23 août 19:52 el du 21 janvier 195; 

Vu l'arrêt du 28 août 1952 fixant les conditions de nomination 
des inspecteurs départementaux des services d'incendie, modifié 
par les arrètés du 21 janvier 1953 el du 26 octobre 1957, 


Arrèle: 

Art. fer, — Le paragraphe 6° de 
4952 est supprimé. 

Art. 2, — L'article 5% de f’arrèté précilé est modifié comme suit: 

« Art. 5. — Les centres régionaux d'épreuves écrites sont créés 
en fonction de la résidence des candidats agréés. 

« Les épreuves écrites comprennent: 

« a) Une composition française (durée : deux heures, coefficient 6); 
ce b) La rédaction d’un rapport technique avec dessin ou croquis 
(durée: trois heures, coefficient 6, le rapport étant noté sur 15 et 
lu croquis ou dessin sur 5); ' 

« c) Un sujet d'administration ou de législation (durée : deux heures, 
coeïfficivnt 6). 

« Chaque épreuve est notée sur 20, les notes obtenues élant affec- 
iées des coefficients ci-dessus. 

« Les épreuves écrites sont corrigées au ministère de l'intérieur 
par le jury, dont la composition est fixée à l'article 7 ci-après. » 
Art. 3. — L'article 6 de l'arrêté précité est modifié comme suit: 
« Art. 6. — Sont seuls admis à se présenter aux épreuves orales 
les candidats ayant obtenu un total de 180 points aux épreuves 
écrites, la note 4 sur 20 étant éliminatoire. » (Le reste sans Chan- 
gement.) 


l'article 3 de l'arrêté du 28 août 


Art. 4. — L'article 8 de l'arrêté précité est modifié comme suit: 
« Art. 8. — L'examen oral comporte une interrogation sur Cha- 
cune des matières énumérées ci-après dans les lunites du pro- 


gramme joint en annexe, la note 4 sur 26 élant éliminatoire; 

« Physique, coefficient ». 

« Chimie, coefficient 4. 

« Mécanique appliquée et topographie, coefficient 4. 

« Architecture, coefficient 4. 

« Technologie, coefficient 4, 

« Prévention contre l'incendie, coefficient 7, 

« Adininistration et Kégislation, coefficient 7. 

« Soins aux asphyxiés, brûlés et électrocutés, coefficient 5. 

. «En outre, le rapport te:hnique rédigé par le candidat au cours 
des épreuves écrites fera l'objet d'une discussion de vingt minutes 
au = entre l'intéressé et l'ensemble du jury, cetle épreuve, notée 
également de 0 à 20, étant affectée du coefficient 4.» 

Art. 5. — Le dernier paragraphe « Rédaction du mémoire » du 
‘rogramme annexé à l'arrêté précité est supprimé et remplacé par 
Je suivant: 

« Composition française. 


« La composition française doit 


visée à l'article 5 de l'arrêté 


porter sur une question d'ordre général ou d'actualité et permettre 
au jury d'apprécier le niveau de culture et Jes dons d'exposition 
du candidat. 

«Elle ne doit pas faire appel à des connaissances particulières 
sur Île 


sujet proposé. » 





Art. 6. — Le préfet chargé du service national de la protection 
civile est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciet de la République française, 

Fait à Paris, le 22 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet chargé du service national de la protection civile, 
MAXIME ROUX. 





Rattachement du bureau des œuvres sociales au cabinet du ministre. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu des décrets nes 51-1314 4u 17 novembre 1951, 53-634 du 25 juit- 
let 1953 et 55-173 du 3 février 19%5 relatifs a l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 


Arrête : 

Art. 1er, — Le bureau des œuvres sociales, qui dépend actuelle- 
ment de la direction des services financiers et du contentieux, est 
désormais compris parmi les services direclement rattachés au 
cabinet du ministre de l'intérieur. 

Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1958, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





Service des affaires mueulmanes et de l'action sociale 
au ministère de l'intérieur, 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu les décrets nos 51-1311 du 17 novembre 1951, 53-634 du 2% juil- 
let 1953 et 55-174 du & février 195% relatifs à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1957 rattachant au cabinet du ministre de 
l'intérieur le bureau des affaires sociales musulmanes ; 

Vu l'arrêté du fer avril 1953 rattachant au cabinet du ministre 
de l'intérieur le bureau des œuvres sociales, 


Arrête : 

Art. 4er. — Il est constilué au ministère de l'intérieur un service 
des affaires musulmanes et de l'action sociale comprenant : 

a) Le service des affaires musulmanes (administration centrale et 
conseillers techniques auprès des I. G. A. M. E. et des préfets); 

b) Le service social des personnels du ministère de l'intérieur 
(administration centrale, sûreté nationale, préfectures et cadres 
techniques). 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1° avril 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





Par arrêté du fer avril 14958, M. Marcel Blanchard, préfet de 
% classe hors cadres, est nommé chef du servie des affaires 
musulmanes et de l'action sociale du ministère de l'intérieur. 





Î Sûreté nationale. 


Par arrété du 23 septembre 1957, M. Aussel (Joseph), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, a été admis à faire valoir seg 
droits à la retraite, à compler du 4 mars 1958. 





Par arrêté du 20 novembre 1957, pris en application de la loi gt 
4 août 1956, M. + 1 (Marcien), commissaire divisionnaire de 
la sûrelé nationale, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 4° décembre 1957, 





Par arrêlé du 20 décembre 1957, l'honorariat est conféré à M. Calen 
(Jean), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale en retraite. 





Par arrêté du 27 janvier 1958, l'honorariat est conféré à M. Fiorf 
(Lys), comunissaire divisionnaire de la sûrelé nationale en retraite. 
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Par arrêté du 25 février 1958, M. Richard (Adrien), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est mmuté, dans l'intérêt du 
service, en qualité de commissaire central au service de la sécurité 
publique, à Saint-Etienne. 





Par arrêté du 26 février 1958, M. Dumay (Jean), commissaire divi- 
sionnaire de la sureté nationale, ehef du service des renseignernents 
généraux à Lille, est nommé sur place, dans l'intérêt du service, 
chef du service départemental des renseignements généraux du 
Nord. 





— 


Par arrété du 28 janvier 1958, il est mis fin, à comnter du 931 décem- 
bre 1957, au détachement de M. Weisbecker (lienri), qui est réinte- 
gré dans les cadrés de la sûreté nationale et affecté à la direction 
générale de la sureté nationale. 





Par arrêté du 1er décembre 1957, pris à la suite du fugement du 


“tribunal administratif de Paris, en daté du 26 juin 1957, les dispo- 


sitions des arrêtés des 24 novembre 19%4 et 18 Janvier 146, concer- 
nant M. Marc (Roger), commissaire principal de la sûürelé nationale, 


sont rapportées 4 UT 
M. Marc (Roger) est reclassé en qualité de commissaire principal 
de 4e échelon (indice M5) et admis à faire valoir ses droils à la 


retraite, à compter du 6 novembre 1955. 


Par arrété du 1er décembre 1957, pris à la suite du jugement du 
tribunal administratif de Paris en date du 26 juin 1957, les disposi- 
tions des arrêtés des 31 août 1944 et 2 mars 1945 concernant M. Mene- 
ret (Raphaël), commissaire principal de la sûrelé nationale, sont 
rapportées, 

M. Meneret (Raphaël) est reclassé en analité de commissaire prin- 
cipal de %e échelon (indice 515) et admis à faire valoir ses droits 
à la retraile, à cornpter du 29 octobre 1907. 








Par arrêté du 30 janvier 1958, M. Tixier (Aimé), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droils à 
la retraite, à compiler du 30 avril 1958, 


Par arrêtés du 19 décembre 1957, sont mutés dans l'intérét Qu ser- 
vice les commissaires principaux de la sûreté nalionale dont les 
noms suivent: 

M. Castellan (Léon), au service de la sécurité publique à Marseille. 

M. Curty (René), au service de la sécurité publique à Toulon. 

FR — Miceli (Auguste), au service régional de police judiciaire à 
ille. 





Par arrêté du 20 décembre 1957, M. Duclos (Yves), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de six mois (deuxième 
congé), en appiication des disposilion de l’article 41 de Ja loi du 
49 inars 1928. 





Par arrélés des 8 janvier et 25 février 1958, M. Chasteaud (Marcel), 
commissaire principal de la sûreté nationale, en posilion de détache- 
ment, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et affecté 
au service de la sécurité publique à Brive. 





Par arrêté du 11 janvier 1958, M. Tocquard (Jean), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, 
au service de la sécurité publique à Jœuf, 





Par arrêté du 13 janvier 1958, M. Battut (Roger), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du ser- 
vice, au service de Ja sécurité publique à Lille, 





Par arrêté du 15 janvier 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

M. Poitrey (Henri), en qualité de chef du service départemental 
des renseignements généraux du Haut-Rhin à Colmar, 


M. Charrie (Pierre), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 15 janvier 1958, M. Bérard (Augustin), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est maintenu en congé de Jongue 
durée avec plein traitement pour une période de six mois (quatrième 
congé), en application des dispositions de l'article 93 (8 4e) de la loi 
du 19 octobre 1946. 








Par arrêtés du 17 janvier 1958, sont mutlés, dans l'intérêt du ser- 
vice, les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

M. Maltei (Robert), en qualilé de sous-chef du service régional 
de police judiciaire à Reims. 

M. Niverd (André), au service de la sécurité publique des Sables- 
d'Olonne. 





Par arrêté du.20 janvier 1958, M. Aramu (Gaston), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de six mois (premier congé}, 
en apphecation des dispositions de l'article 93 (8 1) de Ja loi du 
19 octobre 1916 


———— 


Par arrêtés du 30 janvier 1958, sont mulés, dans l'intérêt du 
service, les commissaires principaux de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

M. Petron (Jacques), au service régional de police judiciaire à 
Paris. 

M. Veux (Eugène), au service de la sécurité publique à Grenoble, 





Par arrété du fer février 1958, M. Néant (Pierre), rommissaire 
principal de la sûreté nationale, «æs! placé, sur sa demande, en 
disponibilité pour une durée de un an à compler du 16 mars 1958, 





Par arrêlés du 10 février 1958, l’honorariat est conféré aux com- 
missaires principaux de la sûrelé nationale en retraite dont les 
noms suivent: 

MM. Brisset (Emilien), Le Senechal (Eugène), Masson (Jean- 
Paul). 


————— 


Par arrêtés du 13 février 1958, pris en application de la loi du 
2 mars 1957 et après avis de la commission interministérielle de 
reclassement des agents des cadres locaux d'Indochine, sont rechs- 
sés dans les cadres de la sûreté nationale: 

M. Liverset (Louis), en qualité de commissaire principal de la 
sûreté nationale de 4e échelon, 

M. Liverset est maintenu en position de détachement auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, 


M. Jegou (Yvon), en qualité de commissaire principal de Ja 
sûreté nationale de 3e échelon. 

M. Jegou est maintenu en position de détachement auprès du 
ministère de la France d'outre-mer jusqu'au 16 mars 1958, da'e à 
laquelle il est réintégré dans les cadres de !a sûreté nationale. 





Par arrétés du 26 février 1458, sont mutés, dans l'intérêt dn ser- 
vice, les cCormmissaires jrincipaux de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

M. Camatte (René), à la direction générale de la sûreté nationale. 


M. Lafon (François), en qualité d'’adjoint au chef du service 
départemental des renseignements généraux du Nord, 





Par arrêté du 23 septembre 1957, sont admis À faire valoir leur 
droit à la retraite les commissaires de la sûreté nationale dont les 
boms suivent: 

M. Bonneloi (Jules), à compter du 2 février 1958, 

M. Mouyren (Aimé), à compter du 18 mars 1958. 

M. Prunier (Lucien), à compter du 22 février 1958. 





Par arrèlé du 20 novembre 1957, M. Gervat (Henri), commissaire 
de la sûreté nationale en position de détachement, est réintérré 
dans les cadres de la sûreté nationale et affecté à la direction 
générale de la sûreté nationale. 





Par arrêté du 2% novembre 1957, M. Cheller (Roger), commissaire 
de læ sûreté nationale en position de détachement, est réintégré 
dans les cadres de la sûreté nationale. s 





Par arrété du 25 novembre 1957, M. Barret (Jean), commissaire 
de la sûreté nationale, est muté, dans l’intérét du service, au service 
de la sécurité publique à Marseille, LC à 


—-—  ——— 
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Par arrêté du 9 décembre 1957, les dispositions de la loi du 6 août 
4953 portant amnistie sont appliquées à M. Senac (Jean), commis- 
saire de la sûreté nativnaie. 

M. Senac, affecté à la direction générale de la sûreté nationale, 
est reclassé en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
6" échelon. 


Par arrètés des 10 et 20 décembre 1957, sont promus au grade de 
commissaire principal de la sûreté nationale les commissaires de 
la sûreté nationale dont les noms suivent: 

MM. Bonneau (Henri), Goldenberg (Alexy), Ferey (Jean), Parra 
(Charles), Daraud (Georges). 





Par arrêté du 20 décembre 1957, M. Clerissi (Marcel), commissaire 
de la sûreté nalionale, est maintenu en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (troisième congé) en 
application des dispositions de l'article 94 ($ 1) de la loi du 19 octo- 
bre 196. 





Par arrêté du 30 décembre 1957, M. Le Gall (Edgard), commis- 
saire de la sûreté nationale, est muté dans l'intérêt du service au 
service de la sécurité publique à Mulhouse. 


Par arrêté du 11 janvier 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent: 

M. Boulin (Jean), au service des renseignements généraux à Lyon. 

M. Carboni (Charles), en qualité d'adjoint au chef du service des 
renseignements généraux à Arras. 

M. Icard (Louis), en Algérie à la disposition de M. le ministre 
de l'Algérie. 

M. Lambert (Marius), au service de la sécurité publique à Lille. 


Par arrêtés du 13 janvier 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent: 

M. Duprat (Jean), au service de la sécurité publique à Coude- 
kerque. 

M. Viger (Edmond), au service de la sécurité publique à Cler- 
moat-Ferrand. 





Par arrêtés du 15 janvier 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les Commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Boucher (Pierre), au service de la sécurité publique à Nantes. 

M. Jaudos (Jean), délégué dans les fonctions de chef de la sûreté 
urbaine de Lorient. 





Par arrêtés du 15 janvier 1958, M. Baudichon (Edmond), commis- 
Saire de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitemeni pour une période de neuf mois (deuxième et 
troisième congé) en application des dispositions de l'article 93 (8 1) 
de la loi du 19 octobre 196. 





Par arrêté du 17 janvier 1958, M. Ducamin (Roger), commissaire 
de la sûreté nationale, est muté dans l'intérêt du service au ser- 
vice de la sécurité publique de l'agglomération bordelaise. 





Par arrêté du 20 janvier 1958, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 13 mars 1957, les dispositions des arrêtés du 
44 février et du 23 septembre 19# sont rapportées. M. Terrazzoni 
(Antoine), affecté à la direction générale de la sûreté nationale, est 
gi en qualité de commissaire de la sûreté nationale de % êche- 
on. 





Par arrêtés du 2% janvier 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent: 

M. Parel (Raymond), au service de la sécurité publique à Bour- 
goin. 

M. Richard (Raymond), au service de la sécurité publique à Bourg. 


Par arrêté du 27 janvier 1958, M. Reichlin (Morand), commissaire 
de la sûreté nationale, maintenu en disponibilité d'office à demi- 
traitement, pour une période de quarante-neuf jours (deuxième 

‘riode) en application des dispositions de l’article 93 ($ 1) de la 
oi du 19 octobre 1946, est réintégré au service de la sécurité publi- 
que à Belfort, à campter du 8 octobre 1957, 





Par arrêtés du 3% janvier 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les commissaires de la sûrelé nationale dont les noms suivent : 

M. Fontas (Roger), au service des renseignements généraux de 
Seine—t-Oise. 

M. Voisin (Gérard), en qualité de chef du service départemental 
des renseignements généraux d'Eureæt-Loir à Chartres. 





Par arrêté du fer février 1958, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice les commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent: 
MM. Aiguier (Henri), au service de la sécurité publique à Beauvais. 

Coutarel (Armand), au service de la sécurité publique à Châtel- 
lerauit. 

Fluchaire (Georges), au service de la sécurité publique à 
Béthune. 

Golard (Jean), au service de la sécurité publique à Argenteuil. 

Jaëegert (Jean), au service régional de police judiciaire à Stras- 
bourg, détachement de Melz. 

Persillon (Gérard), au service de Ja sécurité publique à Mar- 
seille, 


Par arrêté du 7 février 1958, M. Gemar (Paul), commissaire de 
la sûreté nationale, est mulé, dans l'intérêt du service, au service 
des délégations judiciaires à Toulouse (régularisation). 


Par arrêté du 15 février 1958, M. Lemonnier (André), commissaire 
de la sûreté nationale, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 4e mars 19%8. 


Par arrêté du % février 1958, M. Courtois (Arthur), commissaire 
de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, au 
service de la sécurité publique à Rochefort, 


Par arrêté du 25 février 1958, M. Joyet (Joseph), commissaire de 
la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, à la direc- 
tion générale de la sûreté nati1nale. 





Par arrêtés du 22 février 1958, pris en application de l’article 12 
du décret n° 51-580 du 8 juin 1%#4, modifié par l'article 1er du décret 
du 28 septembre 1957 et après avis de la commission administrative 
paritaire nationale pour le corps des commissaires en date du 
5 février 1958, sont titularisés dans leurs fonctions en qualité de 
commissaires de la sûreté mationale, les commissaires stagiaires de 
la sûreté nationale dont les noms suivent: 


MM. Cheymol (Marc). 
Angles (Emile). Conforto (Théodore). 
Baroin (Michel). Furno (Théophile). 
Beras (Honoré). Guillot (Henri). 
Berges (Pierre). Gros (Albert). 
Boireau (Jean). Henriot (Michel). 
Boulin (Jean). Hilgert (Eugène). 
Bresson (Lucien). Hug (Maurice). 
Cathala (Jean). Ichas (Pierre). 
Chevarier (Georges). 1 Joyet (Joseph). 


Lacroix (René). 
Lasserre (Jean). 
Lenglet (Jean). 
Levet (Bernard). 
Merel (Roger). 
Minvielle (Cyrille). 
Savona (Laurent). 
Terrasse (Jean). 
Xoual (Robert), 











Par arrêtés des 9, 13, %, 30 décembre 1957, des 6 et 27 janvier 
1958, des 13 et 26 février 1958, pris en application de la loi du 
2 mars 19%57 et après avis de la commission interministérielle de 
reclassement des agents des cadres locaux d’Indochine, sont reclas- 
sés dans les cadres de la sûreté nationale les fonclionnaires de 
la police d’Indochine dont les noms suivent: 


En qualité d'officier de police adjoint de 1re classe, 2 échelon. 


MM. Armanet (Jean), Lanèque (Ernest), Le Person (Roger), Perru- 
chot (Pierre). 


En qualité d'officier de police adjoint de % classe, ke échelon: 
M. Lehoux (Isaïe), 


En qualité d'officier de police adjoint de 2% classe, 5 échelon, 
MM. Berthelot (Victor), Lacampagne (Léonard). 


En qualité d'officier de police adjoint de 2 classe, Ge échelon. 


MM. Bayle (Paul), Cormaty (Dieudonné), Dupont (Marcel), Dupuis 
(Jacques) ,François (Jacques), Imbert (Félix), Jude (René) (en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des aflaires étrangères), 
Lahana (David), Souce (David), Stauber (François) (en position 
de détachement auprès du ministère de la France d'outre-mer), 
Tournier (Augustin) (en position de détachement auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer), ViMaume (Henri), Vinay (Pierre), 
Vives (Jean) (en position de détachement auprès du ministère de 
la France d'outre-mer). 


= —————— 























9 Avril 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3409 





Par arrêtés du 12 mars 1958, pris en application de Ja loi du 
2 mars 19%7 et après avis de la commission interministérielle de 
reclassement des agents des cadres locaux d’Indochine, sont reclas- 
sés dans les cadres de la sûreté nationale les fonctionnaires de 
la police d’Indochine dont les noms suivent: 

M. Do Phuoc Hieu (André), en qualité d’officier de police adjoint 
de fre classe, 2 échelon. 

M. Pacini (Paul), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe, 6 échelon. 

MM. Do Phuoc Hieu (André) et Pacini Æ@aul) sont affectés, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique, à Roubaix. 


Par arrêtés des 9, 13, 26, 30 décembre 1957, des 6 et 27 janvier 
4958 et des 2%6 février 1%8, sont aflectés et mis à la disposition 
du ministre de Algérie les officiers de police adjoints de la 
sûrelé nationale dont les noms suivent: 

MM. Dupuis (Jacques). 
Armanet (Jean). François (Jacques). 
Bayle (Paul). Lacampagne (Léo- 
Berthelot (Victor). nard). 

Cormaty (Dieudonné) | Lanèque (Ernest). 
Dupont (Marcel). Lehoux (Isaïe). 


Leperson (Roger). 
Lahana (David). 
Perruchot (Pierre). 
Souce (David). 
Villaume (Henri). 
Vinay (Pierre). 





Tribunaux administratifs, 





Par arrêté en date du 28 mars 1958, M. Maurice Jleliot, conseiller 
de 2e classe au tribunal administratif de Lille, est placé, sur sa 
mr dans la position de disponibilité pour convenances per- 
sonnelles. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 30 janvier 1958, le tableau d'avancement établi, 
au titre de l’année 1958, pour l'accès au grade d'agent supérieur 
hors classe est fixé ainsi qu’il suit: 


Tableau d'avancement à la hors-classe 
du grade d'agent supérieur, 4% échelon. 


M. Forté (Etienne). 





PROMOTION 





Par arrêté du 3 avril 1956, M. Forté (Etienne), agent supérieur 
de 1re classe, 4 écheion, est nommé “4 supérieur hors classe, 
4e échelon, à compter du 1*# janvier 1% 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 2 avril 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain sis à Avignon (Vaucluse), boulevard Raspail, pour la 
construction d'une caserne de gendarmerie. 





Par décret en date du 2 avril 1958, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par le département de la défense nationale, pour les 
besoins de la gendarmerie, d’une parcelle de ‘terrain de 4.200 mètres 
carrés située à Avignon (Vaucluse), boulevard Raspail. 





Décret du 2 avril 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain sis à Champagné (Sarthe). 





Par décret en date du 2? avril 1958, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par le département de la défense nationale d’un ter- 
rain de 3 hectares 30 ares sis à Champagné (Sarthe), pour les 
besoins de l'école d'application d'infanterie du camp d’Auvours, 
cadastré sous les nos 363 p et 364 p, section C. 





Décret du 2? avril 1958 portant changement d'armée 
d’un officier de réserve, 





Par décret en date du 2 avril 1958: 

M. Koch (René-Aloyse), sous-lieutenant du corps des officiers de 
réserve des bases de l'air, est rayé des cadres des réserves de l’ar- 
mée de l’air à compter du 3 septembre 1957. 





Est admis avec son grade et son anciennelé de grade dans Îles 
cadres des réserves de l’armée de terre, à compter du 3 septembre 
1957, et est aflecté pour administration à l'éiat-major désigné ci- 
après : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Metz. 
M. Koch (René-Aloyse), sous-lieutenant de réserve d'infanterie 


en service légal à la compagnie administrative régionale n° 6, à 
Metz. 





Décret du 2 avril 1958 portant affectation d'un capitaine de vaisseau 


Par décret en date du 2 avril 1958, M. le capitaine de vaisseau 
Ybert (B.-E.-E.) est nommé commandant de la marine à Mada- 
gascar et commandant désigné de la base stratégique de Diégo- 
Suarez. 





Décret du 2 avril 1958 portant promotions dans le corps des officiers 
du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 2 avri] 1958: 
Sont promus dans le cadre actif du corps des officiers du commis- 
sariat de la marine: 
(Pour compter du 1er mars 1958.) 
Au grade de commissaire principal, 


(Tour: ancienneté.) M. le commissaire de fre classe Pelit (Guy- 
Roger), port d’immatriculalion: Toulon, inscrit au tableau d’avan- 
cement, en remplacement de M. le commissaire principal Lantieri, 
placé en position de congé sans solde et hors cadres. 


Au grade de commissaire de ire classe, 
(3e tour: choix.) M. le commissaire de ?e classe Brochard (Michel 


Jean), port d’immatriculation: Toulon, en remplacement de M. Je 
commissaire de îre classe Pelit, promu. 





Décrets du 2 avril 1958 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du ? avril 1958: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compleæ 
de la date de leur radiation des contrôles de l’activité: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve, 


MM. les capitaines de vaisseau en retraite: 
Lucas (Raymond-Charles-Ernest), du port de Brest. 


Biseau (Marc-Maerie-Gabriel), du port de Toulon. 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 
M. le capitaine de frégate en retraite Bernard de Saint-Affrique 
(Frédéric-Pierre-Cyr), du port de Brest. 
Au grade de capilaine de corvette de réserve, 


M. le capitaine de corvelle en retraite Delmas (Robert-Nubert- 
Maric), du port de Lorient. 


B. — ConPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTS 


Au grade d'officier en che] des équipages de la flotte de réserve, 
M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraite Sizun 

(Paul-Joseph), du port de Brest 

Au grade d’ofJicier principal des équipages de La flotte de réserve, 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Couë 
fec (Julien-Marie), du port de Lorient. ga 
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Au grade d'officier de 1e classe des équipages de la flotte de réserve. 
MM. es officiers de 1re classe des équipages de la flotte en 
retraite: 
Saint-Cast (Armand-Eugène-Joseph}, du port de Brest, 


Richard (Marcel-lervé-Marie), du port de Brest. 
Lenry (Marcel-C'aude-Marie), du port de Brest. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 
A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de lieulenant de vaisseau de réserve, 
(Pour compler du {°° mars 1958.) 
MM. les enseignes de vaisseau de {re classe de réserve: 
Mériades (Yves), du port de Brest. 


Bonin (Gilbert-Jules-Alain-Victor)}, du port de Brest. 


B. Coups DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


; — 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1" classe de réserve. 


(Pour compter du 1°r mars 1958.) 
M. l'ingénieur mécanicien de % ciasse de réserve Leloup (Roland- 
Alphonse), du port de Rochefort, 


Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 


(Pour compler du 6 juillet 1957.) 
M. l'ingén'eur mécanicien de 3% classe de réserve Jéger (André- 
Raymond), du port de Toulon. 
(Pour compler du 31 juil'et 1957.) 
M. l'ingénieur mécanicien de 3% classe de réserve Blatnik (Miche!- 
lin), du port de Toulon, 


Par décret du 2 avril 1955, est nommé dans la réserve de l'armée 
du mer: 


Cones DES OFFICIERS DE MARINE DE RÉSERVE 
Au ogrûde de licutenant de vaisseau de réserve. 


(Pour compter de la date du présent décret.) 


M. Guédé {baniel). 





Décret du 2 avril 1958 portant nomination d'officiers brevetés 
de la marine marchande dans les cadres de la réserve de l'armée 


de mer. 





Par décret en date du 2 avril 1958, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer: 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1" classe de réserve. 
(Pour compler du 24 juillet 1957.) 


MM. les capitaines au long cours: 
Roucou (Pierre-Marie), du port de Toulon (ex-Lorient), mle 1855.L.45. 
Delpon de Vaux (Alain RochPaul-Fuléran)}, du port de Toulon, 


tule 2S90.T.14. 
Bolhorel (Robert-Marcel), du port de Toulon (ex-Cherbourg), mle 


02 ( 44 
093.0.18. 


Troïano (Marcel-Alphonse), du port de Toulon (ex-Bizerte), mle 


105. RIZ. 18. 
Guillemet (Michel-Louis-Marie-Eugène), du port de Toulon (ex-Cher- 


bourg), mle 10120.0.15. 
Wiilas (Jacques-Charles-Jean-Albert), du port de Toulon, mle 9280.T.45. 


Au grade d'enseigne de vaisseau de % classe de réserve. 


(Pour compter du 21 juillet 1957.) 


MM. les lieutenants au long cours: 
Davigo (Jeag-Marie-Ernile-René), du port de Toulon, mle 4662.T.19. 
Le Noan (Jacques-Joseph), du, port de Toulon, mile 5GGLT.47, 





B. — Corps bts INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2% classe de réserve. 


(Pour compler du 20 juillet 1957.) 
MM. les officiers anécaniciens de tre classe de la marine mar- 
chande : 

Bitsch (Marcel-René), du port de Toulon (ex-Cherbourg), mle 360.C.29. 
Sterna (Alcide-François), du port de Toulon, mle 5605.7.17. 
Le Poder (Paul-Pierre-Roger), du port de Toulon (ex-Lorient), mile 

127.L.47. 
Long (Maurice-Jean-Georges), du port de Toulon, mle 2738.T.14. 
Lechat (Maurice-François-Louis), du port de Toulon (ex-Lorient), 

rale 53.L.43. 
Contet (Georges-Emile-Louis), du port de Toulon, mle 4109.T.45. 
Rabatu (Jean-Ernest-Marie), du port de Toulon, mle 1515.T.43, 
Reynaud (Jean-Armand-Aimé), du port de Toulon, mle 178.T.44, 


(Pour compter du 17 septembre 1957. 


M. l'officier mécanicien de fre classe de la marine marchande 
Pénalva (Jean-Louis-Josæph), du port de Toulon, mle 2618.T.46. 


(Pour compter du 3 octobre 1957.) 


M. l'officier mécanicien de re classe de Ja marine marchande 
Pitarque (Eugène-Toussaint), du port de Toulon, mle 23961.T.16. 





Décrets du 2 avril 1958 portant promotions dans les cadres actifs 
de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 2 avril 1958, sont promus, à litre définitif, 
dons les caires actifs de l'armée de l'air, au grade de lieutenant, 
pour prendre rang du 1° avril 1958: 


L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
CADRE NAVIGANT 


MM. les sous-lieutenants: 
Trescases (Charles-François- 
Aimé). 
Montarnal 
Clavier (Jean-Léon). 
Fillion (Gilbert-Henri-Albert). 
Becourt (Jean-Pierre-Maurice). 


Guyot ‘Laurent-Jacques-Antoine),. 
Barbier (lPierre-Eugène-André), 
(Jean-Marie-Bernard).|Crozes (Henri-Marie-Raphaël). 
Baudoin (André-Raymond-Marc), 
Chapon (Marcel). 

Dugast (Edouard). 


II. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 
Chantrenne (lenri-Gustave) 
Baudin (Paul-Gabriel). 
Journaux (René-Sylvain). 
Walin (Achille-Marie-Victor). 
Heymes (Georses-Albert-Paul- 

Philippe). 
Amours (André-Paul-Alexandre), 
Boyer (Jean-Auguste). 

Moreau (Gabriel-Camille). 
Tiercelin (Roger-MarcelMaurice) 
Lebedeif (Alexandre). 


Payan (Maurice-Ienri-Jules). 
Chemiel (Louis-Guslave). 
Linard (Jean-Raymond). 
sasmayoux (Robert-André). 
Lavaissière (Jean-Marie). 
L'Hermite (René-Vaentin- 
Joseph). 

Bergogne (Robert). 
Fevrier (Marcel-Henri-Jean). 
Aussel (Marcel-Sihastien). 
Dijoux (Paul-René),. 





LI. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 
Devaux (Pierre-René-Joseph). Ballaud (André-Claude-Justin). 
Masson (Armand-Arthur-Joseph). | Fourquier (Georges-Paul),. 
Simon (Raymond-Henri-Charles). | Daret (Jean-Marc). 
Duchet (Raymond), Provost (André-Victor). 
Collart (Robert-Jean). Vincent (Gilbert-Lucien). 
Filty (Marcel-Michel). Piques (Jean-Elie-Simon). 
Gaden (Maurice-Joseph-Victor). Giboz (Pierre-Henri). 
Tritant (Jean-Gérard-Joseph). Vuillaume (René). 
Joseph (Maurice-Y van). Carme (Marcel-Charles). 
Bisson (André-Louis-Eugène). Giardella (Claudius-Joseph- 
Viot (Jean-Pierre). Marius). 





IV. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


MM. les sous-lieulenants: 


Lerouyer  (Gabriel-Louis-Joseph- | Tessonneau (Wilson-Daniel), 
Marie). Rigoulat (Faustin-Albert), 


Bessières {Georges-Claude). 


— —— — — 
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Par décret en dalé du 2 avril 1958, sont nommés, à titre définilif, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, au grade de sous- 
lieutenant, pour prendre rang du 1er avril 1958, les élèves officiers 
de l’école de l'air, promotion #55, dont les noms suivent: 


EL — CORPS DES OCFFICIERS DE L'AIR 
CADRE NAVIGANT 


MM. Noël (Xavier-Jean-Marie-Jacques). 
Lorber (Jean-Roger-Marie). 





Décret du 2 avril 1958 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en dale du'2 avri} 198, sont promus dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur en chef de 1° classe de l'air. 
(Pour compter du fer janvier 198.) 


M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'air Gueret (J. L. M. À.), 
vacance. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2e classe de l'air. 
(Pour compter du 1e janvier 18.) 


Les ingénieurs principaux de l'air: 
M. Chaflois (J.-L.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 2e classe de l'air Gueret (J.-L.-M.-4.), promu, 
M. Gille (J.-Ch.-J.-G.-X.), vacance, 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 
(Pour compter du fer janvier 1958.) 


Les ingénieurs de fre casse de l'air: 
M. Deeauine (P.-J.-A.-N.), en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal de l'air Chaflois (J.-L.-A.), promu 
M. Chandron {C.-L.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Gille (J.-Ch.-J.-G.-X.), promu. 
M. Flourens (A.-P.), vacance. 





Décret du 2 avril 1958 portant promotions ? 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


—— 


Par décret en dale du 2 avri 1938, sont promus dans le corps 


des ingénieurs miliiäires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénicur en chef des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1er janvier 1%8.) 


M. l'ingénieur principal des travanx de l'air Toudic (A.-F.), 
vacance. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1e janvier 1958.) 


Les ingénieurs de fre ejasse des travaux de l'air: 
M. Mever (Y.-4.-G.), en remplacement de M. l'ingénicur principal 
des travaux de l'air Toudic (A.-F.), promu. 
M. Serlour (G.-A.-A.), vacance. 
M. Raulin {R.-H.-E.), vacance, 


Au grade d'ingénieur de 1° classe des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1er janvier 1958.) 


Les ingénieurs de 2e classe des travaux de Pair: 

M. Auzou (€.), tour choix, en remplacement de M. l'ingénieur de 
dre classe des travaux de l'air Meyer (Y.-A.-G.), promu 

M. Plunian (G.-J.-M.), tour ancienreté-choix, en remplacement de 
M. l'ingénieur de 1e classe des travaux de l'air Sertour (G.-A.-A.), 
promu. 

M. Bessonnat (G.-H.-M.), tour choix, en remplacement de M. l'ingé- 
hieur de tre classe des travaux de j'ai Raulin (R.-H.-E.), promu. 
. Honstettre (R.), tour anciennelé-choix, vacanee. 
. Teissier {J.-M.), tour choix, vacance. 
. Pauchet (S.-R.-E.), tour ancienneté-choix, vacance, 
. Baquey (11.), tour choix, va”ance. 
Jambeau (C.-P.), tour anciennelé-choix, vacance. 
. Quintin (R.-J.), tour choix, vacance. 
Knight (C.-A.), tour anciennelé-Choix, vacance. 
. Giacometto {(Ch.-L.), tour cheix, vacance. 
. Thorez (1.-F.-].), tour ancienneté-choix, vacance. 
Romedenne (P.-A.), tonr choix, vacance. 
. Bruot (A.), lour anciennelé-choix, vaéanee. 


EXRRLESELZE 








Décret du 2? avril 1958 portant nomination dans les réserves 
de l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis à le 
retraite. 





Par décret en date du ? avrif 1938, sont nommés avec leur grade 
et Jeur ancienneté de grade dans les réserves de l'arnwte de Flair, 
à compter du jour de leur radiation des contrôles de l'armée active, 
les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite: 


1. — CORPS DES OFFHXERS DE RESERVE DE L'AIR 
a) CADRE NAVIGANT 
Avec le grade de licutenant-colonel, 
(Rang du fer mai 1952.) 
M. Chalumeau (Robert), N. 1 A.: X 1026. 


(Rang du tr novembre 41955.) 
M. Peyret (Bernard-Guy-René), N. EL A.: X #01. 


(Rang du fer avril 1953) 
M. Bernoux (Georges-Antlonin), N. EL A.: X 426. 
D) CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de colenel. 
(Rang du fr avril 1955.) 
M. Ventre (Louis-Baptiste), NI. A.: X 5165. 


Avec le grade de commandant, 
(Rang du ter février 1952.) 


M. Philippot (Robert-René-Alfred), N. L A.: X 4110, 
Avec le grade de capilaine. 
(Rang du 1er janvier 1954.) 

M. Mingot (André-Louis-François), N. EL A.: X 6557. 


II, — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du ter octobre 1950.) 
M. Cesarini (Shbastien-André}, N. I A.: X 1000. 
(Rang du fer janvier 191.) 
M. Guilleminot (Edmond-Francois-Jean-Baptiste), N. I. A.: X 2462 
(Rang du fer avril 1951.) 
M. Moutlereau {Georges-Clément-Francoïs), N. I A.: X 6605, 
Rang du fe juillet 1952. 
M. Biencourt (Jean-Benoit-Joseph), N. I A.: 
M. Mergny (Louis-Victor), N. I A.: X 6529. 


X 1°0. 


Rang du {7 janvier 1958. 


M. Sombsthay (Robert-Jean), N. L A.: X 8:10. 


HI — CORPS DES OFFICIERS MECANICIEXS PE RESERVE DE L’AIB 
Avec le grade de commandant, 


Rang du fer mai 192 


M. Duhamel (Jean-Marie-Fmile-Lanrent), N. EL A.: X 1709. 
Rang du te avril 19,1. 
M. Grebot (Pierre-Louis), N. I. A.: X 6151. 
Avec le grade de capitaine, 
Rang du fer octobre 1950. 
M. Jubac (Renc-Camille), N. L A.: X 6296. 
Rang du fer janvier 1954 
M. Breneur (René-Marcel), N. I. A.: X 765. 
Rang du fer juillet 1951. 
M. Dorr (Pierre-Fdouard-Auguste), N. IL. A.: X 1642, 


Rang du 1° juillet 1952. 
M. Couderc (René-Henri-Jean), N. L A.: X 1293, 


L 


Rang du 1er avril 1954. 


. Lissmann (Richard-Eugène), N. I. A: X 6127, 
. Rouvière (Marcek-Henri), N. EL A.: X 6857. 


É & < 


Rang du fer janvier 1956. 
M. Cazanave (Marcel-Louis), N. I. A.: X 7844 














—— 
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IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Avec le grade de liculenant-colonel, 
Rang du fer janvier 1950. 
M. Contestin (Jean-Marius), N. LI A.: X 1256, 
Avec le grade de capilaine. 


Rang du 1er oclobre 1949. 
M. Gery (Renc-Gabriel), N. T. A.: X 2296. 





Décret du 2 avril 1958 portant nomination au grade de commissaire 
sous-lieutenant du cadre de réserve du corps des commissaires 
de l'air d'un sous-officier de réserve de l’armée de l'air. 


ar décret en date du 2? avril 1938, est nommé au grade de com- 
missaire sous-lieutenant du cadre de réserve du corps des Commis- 
saires de l'air: 
Rang du 1er janvier 1955. 
lecoster (Gérard-André-Jean), sergent de réserve, N. I. A.: 
X 66151, 





Décret n° 58-375 du 3 avril 1958 relatif à la constitution 
et aux statuis du cadre de réserve du corps des commissaires 
de l'air, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées ‘(air), 
Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée ; 

Vu la loi du 1% août 1936 fixant le statut des cadres de 
réserve de l'armée de l'air; 

Vu la loi validée du 17 février 1942 portant création du 
curps des commissaires ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret du 22 juin 1944 relalif à la constitution et aux 
statuts du cadre de réserve du corps des commissaires de l'air 
et les décrets n° 51-1273 du 6 novembre 1951 et n° 56-1056 
du 20 octobre 1956 modiliant le précédent; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps du commissariat de l'air et 
les déerets n° 53-1287 du 27 décembre 195% et n° 57-54 du 
5 janvier 1957 modifiant le précédent, 


Décrète : 

Art, 1°, — Le corps des commissaires de l'air est complété 
à la mobilisation par un cadre de réserve qui comprend des 
commissaires de réserve du grade de commissaire sous-lieute- 
nant à commissaire colonel. 


Art. 2. — Les commissaires de réserve de l'air se recrutent 
dans chaque grade : 

a) l'ar voie d'avancement dans les conditions fixées à l'arti- 
ele 5 ci-après; 

b) Parmi les commissaires du cadre actif retraités ou démis- 
sionnaires, les retraités recevant dans le cadre de réserve un 
grade au moins égal à celui qu'ils détenaient dans le cadre 
actif, les démissionnaires pouvant êlie admis par décret au 
mème bénéfice ; 

c) Parmi les militaires de l’armée de l'air accompüssant leur 
service actif et ayant satisfait aux conditions de la loi de 
recrutement pour l'admission dans le cadre des ofticiers de 
TÉSer ve ; 

d) Parmi les titulaires de certaines fonctions publiques défi- 
nies par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
possédant au moins le grade de sous-oflicier dans les réserves 
de l'armée de l'air. 


Les conditions particulières dans lesquelles s'effectue le recru- 
tement des comimnissaires de l'air du cadre de réserve parmi 
les diffe:entes sources énumérées ci-dessus sont précisées par 
une instruction ministérielle qui fixe également les effectifs 
du cadre de réserve. 


Art. 3. — Le nombre des commissaire, de réserve à provenir 
des modes de recrutement prévus par les paragraphes c et d 
de l'article 2 est fixé chaque année par le secrétaire d'Etat aux 
lurces armées (air) en fonction des besoins à la mobilisation. 





Art. 4. — L'avancement dans le cadre de réserve se fait 
exclusivement au choix, sauf en ce qui concerne le grade de 
cormmissaire lieutenant. 

L'avancement a lieu pour chaque grade conformément aux 
dispositions ci-après : 

1° Sont seuls susceptibles d'être promus- commissaires 
colonels : 

a) Les commissaires lieutenants-colonels du cadre de réserve 
ayant quatre ans de grade, provenant des commissaires lieute- 
nants-colonels retraités ou démissionnaires de l'armée activé 
ou nommés à ce grade au moment de leur admission dans le 
cadre de réserve; 

b) A titre exceptionnel, s'ils ont au moins quatre années 
d'ancienneté de grade et ont en outre accompli une période 
d'instruction dans ce grade, les commissaires lieutenants-colo- 
nels du cadre de réserve qui ont rendu des services signalés en 
collaborant activement à la préparation. militaire scientifique, 
industrielle et technique de la defense nationale ; , 
_2° Sont susceptibles d’être promus au grade de commissaire 
lieutenant-colonel les comimissaires commandants du cadre 
de réserve comptant quatre ans de grade de commissaire com- 
imandant et ayant accompli une période d'instruction dans ledit 
grade. 

Aucune période d'instruction n'est exigée des commissaires 
commandants du cadre de réserve provenant des commissaires 
comimandants retraités ou démissionnaires de l'armée aetive; 

3» Sont susceplibles d'être promus commissaires çomman- 
dants les commissaires capitaines du cadre de réserve comp- 
tant six ans de grade de commissaire capitaine et ayant accom- 
pli deux périodes d'instruction dans ledit grade. 

Une seule périole d'instruelion est exigée des commissaires 
capilaines du cadre de reserve provenant des commissaires 
capitaines de l'armée active; - ; 

4° Sont susceptibles d'être promus commissaires capitaines 
les Commissaires lieutenants du cadre de réserve comptant six 
ans de ce grade et ayant accompli deux périodes d'instruction 
dans ledit grade. 

Une seuie période d'instruction est exigée des commissaires 
lieutenants du cadre de réserve provenant des commissaires 
lieutenants de l'armée active ; 

5° Sont promus au grade de commissaire lieutenant les 
commissaires sous-lieutenants du cadre. de réserve comptant 
quatre ans de ce grade et ayant accompli une période d'instruc- 
tion dans ledit grade. 

Art. 5, — Aucune période d'instruction n'est exigée pour la 
promotion au grade supérieur des commissaires de l'air du 
cadre de réserve provenant des commissaires de l'air du cadre 
actif retraités ou démissionnaires qui figuraient au tableau 
d'avancement pour ce grade dans l'armée active. 

Art. G — Le décret du 22 juin 1944 et ses modificatifs du 
6 novembre 1951 et du 20 octobre 1956 sont abrogés. 

Toutefois, le recrutement des commissaires sous-lieutenants 
de réserve parmi les sous-lieutenants et sous-officiers de 
réserve des différents corps et spécialités de l'armée de l'air 
est maintenu à titre transitoire pendant une période de deux 
années. 


Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrélaire d'Elat aux forces armées (air) sent 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex“cution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARN. 
Par le président du conseil] des minisires: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Décret du 3 avril 1958 portant désignation d'un représentant . de 
l'Etat au Conseil d'administration de la Société française de maté- 
riels d'armement (3. ©. F. M. A.). , 





Par décret en date du 3 avril 1958, M. l'ingénieur général des fabri- 
calions d'armement Carougeau est désigné en qualité de représen- 
tant de l'Elat aû conseil d'administration de la Socicté française 
de maï'ériels d'armement ($S. O. F, M. 4.), en remplacement /de 
M. l'ingénieur général Hervet. 
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Décret du 3 avril 1958 fixant le nombre de congés définitifs et de 
congés avec soïde à accorder aux pérsonnels de l'armée de l'air 
pendant l’année 1958. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances, des affaires économiques el du 
plan, du secrélaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personne] navigant 
de l'aéronautique, et particulièrement ses articles 6 et 7; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de j'air, et particulièrement son article 55; 

Vu l’article 18 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des éervices militaires pour l'exercice 1953, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le nombhre de congés définitifs et de congés avec solde 

que le secrétariat d'Elat aux forces armées (air) est autorisé à 
accorder aux officiers de l’armée de l'air pendant l'année 1958, dans 
les condilions prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 
4928 relative au slatut du personnel navigant de l'aéronautique, est 
tixé à cinq. 
u Art. 2 — Le nombre de congés définitifs que le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) est autorisé à accorder pendant l’année 195$, 
dans les Condilions prévues par l’article 6 de la loi du 30 mars 1928 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique, est fixé 
à trois pour les ingénieurs miilaires de l’air et Jes ingénieurs mili- 
taires des travaux de l’air. 


| Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, caacun en te qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, :e 3 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des Jinanres, 
des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
\ JEAN-RAYMOND GUYON. 
x 4 , 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 





Oécret du 3 avril 1958 portant attribution de commandement. 


rs Par décret en date du 3 avril 1958, M. le capitaine de vaisseau 
Sourisseau (J.-M.-},) est nommé commandant du groupe des écoles 
de la Méditerranée, 





Décret du 3 avril 1958 
‘portant nomination d'officiers dans la réserve de l’armée de mer; 





"Par décret en date du 3 avril 1958, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l'activité, indiquée ci-après, les officiers dont les noms 
suivent : 


CORPS DES INGÉNIEURS DE L'ARTILLERIR NAVALE 
Au grade d'ingénieur en dhe[ de 2 classe de réserve. 


M. Séligmann (P. J.), port matriculaire: Cherbourg, pour compter 
du 1er avril 1958. 


CORPS DES INGÉNIEURS DAS DIRECTIONS DE TRAVAUX 
. DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve, 


M. Le Flem (I. Y. M.), port matriculaire: Brest, pour compter du 
#7 avril 1958. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L'’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en che] des directions de travaux de réserve. 


Brest, pour compter du 


M. Verven (E. J.), port matriculaire : 
der mars 1958. 

M. Fabre (E. P.), port matriculaire: Toulon, pour comoter du 
Aer avril 19% 





CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTHUETIONS ET ARMES NAVALES (Liste unique.) 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de {re classe 
de réserce, 
M. Grindel (P. L. L.), Cherbourg, pour compierf 
du 1 mars 1968. 


port malrculaire 





Régies d'avances. 





Par arrèlé dn secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date dun 
94 mar: 1958, l’article 2 de l'arrêté du 1% mai 192, modifié par Îles 
arrêtés des 14: novembre 1933, 4 juin 1551, 28 mars 196 el 6 août 1, 
el à nouveau rmodifié comme suil: 


« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceplib'es d'être 
consenties au régisseur de l'établissemnet résional du commmiesarint 
de l'air ne 785, à Monlpellier-Vil'odève Hérault), est fixé à 1.780.000 F 
dont: 

« 1.700.000 F: dépenses de personnel; 

« N0.000 F: dépenses de matériel ». 

(Le resle sans changement.) 


D 


Par arrêôté interministériel du 26 mars 1958, les articles fer (alinéa 
et 2? {alinéa 1) de l'arrêté dun %0 juillet 19% relalif à la ré; 
d'avances de l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces 
armées (air) sont modifiés et complétés comme suit: 

« Art. 1er, — est institué auprès de l'administration centrale dun 
secrétariat d'Elat aux forces armées (air) une régie d'avances pour le 
payement des dépenses ci-apres : 

« Avances sur frais de mission lorsque le règlement de ces 
dépenses ne peut être assuré avant-le, départ en mission selon la 
procédure de l’ordonnancement préalable et frais de mission lorsqu'il 
h'a pas été consenti d'avances sur ces frais. 

« Première fraction de l'indemnité d'éloisnement des 
de l'administration de l'aéronautique prévue par le décret n° 52-912 
du 25 juillet 1952 lorsque le règement de cetie dépense ne peut 
être assuré avant le départ en mission selon la procédure de l'ordu- 
nancerment jréalable. » 


contrôleurs 


« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consenbr au 
régisseur d’avances est fixé à 8 miilions de francs, » 





Cabinet du setrétaire d'Ctat aux forces armées (air). 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 


Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 


Vu les arrêtés des 22 et 26 novembre 1937 portant nominations 
au cabinet du serrélaire d'Etat aux forces armées (air); 

Vu l'arrêté du 26 mars 198 portant cessation de fonctions au 
cabinet du secrélaire d'Etat aux forces armées (air); 


Vu le décret n° 48-1252 dn 2% juillet 19:38, modifié par le décret 
no 51-1030 du 21 août 1%41, portant règlement d'administralk n 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrêle : 


Art. 1er, — 
armées (air): 


Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 


Consciler technique. 
M. l'ingénieur général de l'air de ?e classe Oscar Borrel. 
Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de 18 
République francaise. 
Fait à Paris, le 3 avril 1958. 
LOUTS CHMISTINENS, 





Compte administratif du musée de l'armée pour 1958. 





Par décision interministérielle en date du 19 mars 19 S, le comnte 
administratif du musce de l'armée pour l'exercice 1958 a élé arrêté 
ainsi qu'il suit: ; 

Compte de recettes : 

Comple de Aégense 3 


82,5:8.206 F. 
66.399.594 EF. 














———— 
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Armées de l'air (active). 





Par décision du 31 mars 1958, est inscrit au tableau d'avancement 
l'offirier dont le nom suit, placé dans la position de congé définitif ; 
du personnel navigant : 

l'our le grade de colonel, 


M. le licutenant colonel Noel (Maurice). 





Techniciens d'études et de fabrications (terre). 





TABLEAUX D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 19956 


a —— 


Par décision du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) en 
date du 14 mars 1958, est inscrit au tableau d'avancement pour la 
classe exceptionnelle du grade de technicien chef de travaux 
d'études et de fabrications du corps des travaux de laboratoire des 
services de l'intendance, du génie, du matériel et de la santé: 


Service de l'intendarce. 


M. Lacaze (Pierre), laboratoire des subsistances de Marseille, . 


® région. 
ne 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), en 
date du 14 mars 1958, est inscrite au tableau d'avancement pour 
la classe normale du grade de technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications du corps des travaux de laboratoire des services 
de l'intendance, du génie, du matériel et de la santé: 


Service de l'intendance. 


Mile Monin (Marie-Rose), laboraloire interrégional des subsistances 
de Lyon, 8 région. 





Par décision du secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
date du 14 mars 1958, sont inscrits au tableau d'avancement pour 
la classe normale du grade de technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications du corps des travaux spéciaux des services de 
l'intendance et de la santé: 


Service de l'intendance. 


M. Larnareille (Louis), S. F. H. Limoges, 4 région. 
M. Faurie (Louis), service géographique de l'Allemagne. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1997 





Par décision du Secrétaire d'Etat aux forces armées (ferre) en 
date du 14 mars 195%, est inscrit au lableau d'avancement pour 
la classe exceptionnelle du grade de technicien chef de travaux 
d'études et de hbri alions du corps des travaux spéciaux des services 
de l'iniendance et de la santé: 


Service de santé, 
M. Vial (Lucien), hôpital militaire Baudens, à Oran (Algérie). 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) en 
date du 1% mars 19%, sont inscrits au lableau d'avancemert pour 
la classe normale dun grade de technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications du corps des travaux spéciaux des services de 
l'intendance et de la santé: 


Service de l'intendance. 


No 1. M. Gambhier (Jean), dépôt des modèles de Saint-Cloud, 
dre région. 
Service de santé des armées. 


No 9% M. Chevalier (André), élablissement central d'électro- 
radiologie de Malakoff, 1e région. 





Promorions 





Par arrêté du 14 mars 1938, les fonclionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades Ciaprès: 


Technicien chef de traraur d'études et de fabrications 
de classe erceptionnelle (1% échelon). 


(A compter du 1° janvier 1956.) 


Direction cenfrale de l'intendance, 
M. Tacaze (Pierre), technicien chef de travaux d'éludes et de: 
fabricauons, 3 échelon, % région, : 





Technicien chef de travaux d'études et de fabrications. 
(A compter du 1° janvier 1956.) 
Direction centrale de l'intendance, 
Monin (Marie-Rose), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lon, &æ région. 
Les rappels de traitements découlant de ces nominations seront 
versés aux intéresés dans le plus court délai, 





Par arrêté du 14 mars 1958, les fonctionnaires dont les noms sut- 
vent sont promus au grade ci-après: 


Technäciern chef de travaux d'études et de Jakrications, 


(A compter du 1er janvier 1956.) 
Direction. centrale de l'intendance. 

M. Lamareille (Louis), technicien d'études et de fabrications, 
7- échelon, 4 région. 

M. Faurie (Louis), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lon, Allemagne. 

Les rappels de traitement déconlant de res nominations seront 
versés aux intéressés dans le plus court délai, 





Par arrêté du 14 mars 1958, les fonctionnaires dont les noms sut 
veat sont promus aux grades ci-après: 


Technicien chef de travaux d'études et de [abricalions 
de classe exceptionnelle (1 échelon). 
(A compter du 10 avril 1957.) 
Direction centrale des services de santé. 


M. Vial (Lucien), technicien chef de travaux d'Etudes et de fabrt 
Cations, 3 échelon, Algérie, 


Technicien chef de travaux d'études et de fabrications, 


(A compter du 1° janvier 1957.) 
Direction centrale de l'intendance. 
M. Gambier (Jean), technicien d'études et de fabrications, 7° éche- 
lon, {re région. 
(A compler du 10 avril 1957.) 
Direction centrale des services de santé. 
M. Chevailer (André), technicien d'études et de fabrications, 
7° échelon, 1re région. 
Les raprels de traitement découlant de ces nominations seront 
versés aux intéressés dans le plus court délai. 





Techniciens d'études et de fabrications (mer). 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 13 mars 19%: 

a) Les dispositions de l'arrêté du 24 avril 1954 portant intégration 
dans le corps des techniciens civils de la défense nationale des 
chefs de travaux, agents techniques principaux et agents techniques 
des travaux maritimes sont modifiées comme suit en ce qui concerne 
M. le chef de travaux Grimaud (Pierre), du port de Toulon: 

Grade, échelon el ancienneté acquis au moment de l'intégration : 
26 mois 15% jours; bonifications: 6 mois: nouvelle ancienneté totale: 
42 mois 15 jours; ancienneté réduile : 23 mois 18 jours; grade, échelon 
et ancienneté acquis après avancement: technicien chef de classe 
exceptionnelle fer échelon, ancienneté: 23 mois 18 jours. 


b) M. Grimattd (Pierre), technicien chef de classe exceptionnelle, 
est avancé au > échelon de son grade pour compter du 13 jan- 
vier 1959. , 

c) L'arrêté da 4 octobre 1955 portant avancement d'échelon dans 
le corps des techniciens d'études et de fabrications des travaux mari 
times est abrogé en ce qui concerne M. Grimaud (Pierre). ; 


a) Sont promus à l'emploi d’agent technique principal, pour comp 
ter du fer janvier 1932, les agents techniques de fre ciasse dont les 
noms suivent: 

Tour choix. — M. Casta (Noël), port matriculaire : Toulon; M. Robin 
(Raoul), port matriculaire: Brest. 

b) Les disposilions de l'arrêté du 24 avril 1954 portant intégration 
dans le corps des techniciens civils de la défense nationale des chefs 
de travaux, agents techniques principaux et agents techniques de 
travaux maritimes sont modifiées comme suit en ce qui concerne 
M. Casta (Noël) et Robin (Raoul). 

M. Casta (Noël): grade, échelon et ancienneté acquis au moment 
de l'intégration, T 5: % mois 12 jours; ancienneté réduite: 25 mois 
2% jours; bonifisations: 33 mois; total: 58 mois 21 jours; grade ef 
ancienneté acquis au { janvier 1954, T 6: 2 mois 21 jours. 

M. Robin (Raoul) : grade, échelon et ancienneté acquis au moment 
de l'intégration, T 5: 24 mois 13 jours; ancienneté réduite: 17 mois 
20 jours; honiflcations: #3 mois; total: 50 mois 20 jours; grade et 
ancienneté acquis au 1 janvier 1954, T 6: 14 mois ® jours. 
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c) Sont avancés au % échelon du grade de technicien: 
(Pour compter du 10 février 1955.) 
M. Casta (Noël). 


(Pour compter du 11 octobre 1955.) 


M. Robin (Raoul). 


L'arrêté du 2% août 1957 portant! avancement d’échelon dans le 
corps des techniciens d’études et de fabrications des travaux mari- 
times est abrogé en ce qui concerne M. Casta (Noël). 

L'arrêté du 22 novemtltre 1957 portant avancement d’échelon dans 
le corps des techniciens d’études et de fabrications des travaux 
maritimes est abrogé en ce qui concerne M. Robin (Raoul). 


M. le technicien Etien (Marcel) (port matriculaire: Toulon) est 
avancé du 1 au 2e échelon de son grade pour compter du 16 décem- 
bre 1%%6. 

M. l'agent technique principal Le Verge (Roger) (port matriculaire : 
Touton} est nommé chef de travaux du 1er échelon pour compter du 
4er décembre 1952. 


a) Les dispositions de l’arrêté du 2% avril 1954 portant intégration 
dans le corps des techniciens civils de la défense nationale des chef; 
de travaux, agents techniques principaux et agents techniques des 
travaux marilimes sont modifiées comme suit en ce qui concerne 
M, Difraya (Thomas), du port de Toulon. 


Grade et ancienneté acquis au moment de l'intégration, T 7: 
50 mois 1 jour; ancienneté réduile: 50 mois 1 jour; bonificalions: 
33 mois; total: 83 mois 1 jour; grade, échelon et anciennelé acquis 
après l'intégration, T 7. 83 mois 1 jour. 


b) M. Difraya, nommé lechnicien chef (ler échelon) par arrêté du 
41 janvier 1956, pour compter du 4 janvier 1951, est reclassé entre 
MM. Breut (René) et Vaste] (Alberl). 


ec) M. Difraya, avancé au 2 échelon de son grade, pour compter du 
der décembre 1%4, par arrêté du 11 janvier 1956, est reclassé entre 
MM. Breut (René) et Vastel (Albert). 


d) M. Difraya, avancé au 3e éche!on de son grade, pour compter du 
4er décembre 1956, par arrêlé du 10 décembre 1956, est reclassé entre 
MM. Tortrat (Marcel) et Corbin (André). 


a) Les dispositions de l'arrêté du 24 avril 1954 portant intégration 
dans le corps des techniciens civils de la défense nationale des chels 
de travaux, agents techniques’ principaux et agents techniques des 
travaux marilimes sont modifiées comme suit en ce qui concerne 
M. Campion (François), du port de Tou:on: 


Grade et ancienneté acquis au moment de l'intégration, T 3: 
30 mois ?8 jours; ancienneté réduite : 20 mois 28 jours; bonifications : 
33 mois: total 53 mois 28 jours; grade et anciennelé acquis après 
intégration, T 4: 29 mois 28 jours, 

db) M. Campion est avancé du #e au so échelon de son grade pour 
compter du 3 juin 1954 et du 5° au 6° échelon pour compter du 
3 juin 19957. 

c) Les arrêtés du 14 décembre 195% et du 22 novembre 1957 portant 
avancement d'échelon dans le corps des techniciens d'éludes et de 
fabricalions des lravaux marilimes sont abrogés en ce qui concerne 
M. Campion. 


Le présent arrêté donnera lieu, le cas échéant, à rappel de trai- 
temenL. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date au 24 mars 1958, sont promus au grade de technicien chef 
d’études et de fabrications (1er échelon), pour compler du 1 jan- 
vier 1958, les techniciens d'études et de fabrications dont les noms 
suivent: 

M. Casléra (Louis), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
pelé: néant. 

M. Casta (Noël), port matriculalre: Toulon; reliquat d'ancien- 
pelé: néant. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 22 mars 1958: 

M. le technicien d'’éludes et de fabricalions des travaux mari- 
times stagiaire Périé (André) (port matriculaire: Toulon) est titu- 
larisé dans son emploi et nomuné technicien du 1e échelon pour 
compter du 28 octobre 1957. 

M. Périé, titulaire d’un rappel d’anciennelé de dix-huit mois ponr 
service militaire légal, est avancé du fer au 2° échelon du grade de 
technicien pour compter du 28 avril 1958. 

Le présent arrêté donnera lieu à rappel de traitement. 

_—+6e 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 2 avril 1958 portant admission à la retraite et conférant 
l'honorariat à un conseiller référendaire de 1e ciatse à la cour 
des comptes. 


— 


Par décret en date du 2 avril 1958, M. Girard de Saint-Gerand 
(Marie-Gabriel-Jules-Robert), conseiller rélérendaire de 1° classe 
à la cour des comptes, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 15 mars 1958. 

M. Girard de Saint-Gerand est nommé conseiller rélérendaire 


honoraire. 





Décret du 2 avril 1958 portant mise en disponibilité 
d’un auditeur de 1° classe à la COur des comptes. 





Par décret en date du 2 avril 195%8, M. Martin (Charles-Jean-Bap- 
tiste-Claude), auditeur de {re classe à la cour des comples, est placé 
en disponibilité pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1er avril 1958, auprès du ministère de l'industrie et du commerce 
en vue d'exercer les fonctions d’adjoint au directeur des mines, 

Dans cetle situation, M. Martin continuera à faire partie du per- 
sonnel de Ja cour des comples et à concourir pour l'avancement, 





Décret du 2 avril 1958 nortant nomination 
de conseillers référendaires à la cour es comptes, 





Par décret en date dun 2 avril 198: 

M. Neuille (Jean-Lucien), conseiller référendaire de 2 classe à 
la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire de 1re casse 
à la cour des comples, en remplacement de M. Girard de Sainl- 
Gerand, admis à faire valoir ses droils à la retraile. 

M. Viot (Pierre-Mithel), auditéur de 1re classe à ]la cour des 
comples, en disponibilité, est nommé conseiller rélérendaire de 
2e classe à Ja cour des comptes, en remplacement de M. Ncuille, 
nommé conseiller référendaire de re classe (17 tour). 

M. Viot, en celle qualité, est maintenu en disponibiiité, 

M. Marlin (Charles-Jean-Bapliste-Claude), auditeur de fre classe 
à la cour des comptes, en disponibilité, est nommé conseiller rélé- 
rendaire de 2 classe à la cour des comptes, en remplacement de 
M. Viot, maintenu en disponibilité (2 tour). 

M. Marlin, en celle qualité, est maintenu en disponibilité. 

M. Benoist (Michel-Pierre), auditeur de î1re classe à la cour des 
comples, est nommé conseiller référendaire de 2° classe à la cour des 
comples, en remplacement de M. Marlin, maintenu en dispomiriiné 
(3e tour). 





Décret n° 58-300 modifiant certaines dispositions du décret n° 52-511 
du 21 mai 1953 relatif aux modalités de remboursement des frais 
engagés par les personnels civils de l'Elat à l'occasion de leurs 
déplacements. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 23 mars 4958: page 2845, 
arlicie 1°, 3e alinéa, au lieu de: «“ Le taux de base de lindem- 
nilté de tournée et le montant de Ja majoration spéciale gour 
découcher sont égaux à 80 p. 100 de ceux de l'indemnité de mis- 
sion », lire: « Le taux de base de l'indemnité de tournée et Je 
montant de sa majoration spériale pour découcher sont égaux à 
80 p. 100 de ceux de l'indemnité de mission », 





Modification de l'arrêté du 21 mai 1953 portant fixation des taux 
indemnités de déplacement prévus par le décret n° 63-511 
du 21 mai 1953. 


Œ——————— 


Rectificatif an Journal officiel du 23 mars 1958: mage 26845, 
tableau figurant à l'article 2, groupe }, 2° coïonne, au lieu de: 


« 212 », lire: « 222 ». 
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Rattachement d’autorisations de programme 
et de crédiis de payement. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1957 {n° 56-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment l'article 39; 

Vu le décret n° 56-1361 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Reconstruction et logement); 

Vu le décret n° 56-1352 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances, affaires économiques et 
plan. — 1: Charges communes); 

Vu l’arrèté du 16 octobre 1257 portant transfert de crédits, 





À 


Arrètent: 

Art. fer, — Il est accordé au ministre des finances, des affaires 
économiques et du pan (Reconstruction et logement), pour 1951, 
en raison de l’utilisation des titres émis en 1957, en application : 

Des articles 40, 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1959, dont 
les dispositions sont prorogées par l’article 41 (1 et 11) de la li 
n° 56-1327 du 29 décembre 195: 

De l'articie fr de la loi no 53-319 du 15 avril 1953, dont les dis- 
posilions sont prorogées par l'articie 41 (1) de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956; 

De l’articie 10, 2 alinéa, de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918, 
dont les dispositions sont prorogées par l'article 41 (1) de da loi 
no 56-1327 du 29 décembre 1956, 
et en addition aux autorisations de programme et aux crédits de 
payement qui lui ont été ouverts par l'article 17 de cette loi et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programme s'élevant 
à 61.357.286.011 F et des crédits de payement s'élevant à 
68.175.282.000 F, répartis comme suil: 


ETAT E 


ANNEXÉ A LA LOI N0 956-1327 DU 29 DÉCEMBRE 1956 


_—_ COACH A 




























































































AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
ds TOTAL 
DESIGNATION Article 10 
Article 40. Article 44. Article 42. Article 1er. Ge alinéa) général. 
Frances, Francs, Francs, Francs, Francs, Francs, 
ÿ 1°. — Indemnités et avances payées aux 
sinistrés: 
40 Indemnités pour reconstruction des À 
imineubles de toute nature........,.,... 285.062.303 28.111.229.925 5 343.254 .924 308.794 .000 29.048.311.152 
Œ # ee e- 6: 2 © 6 © © ee À 006 9 © € © » » 
3° Indemnités pour reconstitution des 
biens aulres que ceux visés aux lignes 
49 et 20, cheptel, matériel agricole, 
industriel et commercial, elc..........., 693.23S.393 22.931.516.1702| 10.272.523.7614 » » 33.208.338. 859 
Total du paragraphe 1er... es iot 978.3A).69%6 50.348.806.627| 10.272.523.764| 343.254.924 308.794 .000 62.251 .680.011 
3. — Participation de la France à la recons- 
truction dans les territoires d'outre-mer..... » 2.104.295.000 324.000 390.000 597.000 2.105.606.000 
Total général........ dus di Mb csges 978.300.696 52.493.101.627| 10.272.847.764| 343.644.921 309.391 .000 64.357.286.011 
CRÉDITS DE PAYEMEN 
Lee ten " TOTAL 
DESIGNATION Article 10 
Article 4. Article 41. Article 42. Article 1er, Ce alinéa). général. 
Francs, Francs, Francs, Francs, Francs. Francs. 
& 1er. — Indemnités et avances payées aux 
sinistrés : 
4° Indemnités pour reconstruction des 
immeubles de toule nature.........,.,.... 408.477.000 930.515.121.000 ° 413.148.000 268.815.000 31.605.594,000 
HR en" 6 D» Cp IWIQ 6 s'0 N'a 'E C0 Os 
2° Indemnités pour reconstitution des 
biens autres que ceux visés aux lignes 
49 et 20, cheptel, matériel agricole, 
industriel et commercial, etc......... dés 905.091 .0009 22.665.708 000! 10.901.976.000 » » 34.472.775 .000 
Total du paragraphe 1°"...... Deueste | 1.313.503.00 53.180.832.00%6 10.9)1.976.000!  413.148.000 268.845 .000 66.078.369 .000 
$ 3. — Participation de la Franre à la recons- 
truction dans les territoires d'outre-mer... » 2.095.602.000 324.000 390.000 597.000 2.0%6.913.000 
Total général..........…. doéailises hs | 1.313.568.000 | 55.276.434.000! 10.902.30.000! _ 412.538.000 29.442.000 | 68.175.282.000 





Art. 2. 


Fait à Paris, le 27 février 1%8. 








Le ministre de la reconstrurtion et du logement, 


VIERKE GARET, 














Le directeur du Trésor, 
PIRRRE-PAUL SCH WEITZER. 








Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 











— Le directeur du budget au ministère des finances, des affair2s économiques et du plan et le directeur des dommages 
de guerre au ministère de la reconstruction et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent a rrêté, 


gui sera publié au Journal officiel de la République français2. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 


GILBERT DEVAUX. 
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Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances as 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment l’article 3; 

Vu le décret n° 56-1361 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Reconstruction et logernent) ; 

Vu le décret n° 56-1352 du 31 décembre 19356 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances, aflaires économiques et 
plan. — 1: Charges communes) ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant transfert de crédits, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — ]l est accordé au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan (Reconstruction et logement), pour 1957, 
en raison de l'utilisation des titres émis en 1957, en application 
de l’article 41 (8 HI) de la loi no 56-1327 du 29 décembre 1956 et 
en addition aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
ment qui lui ont été ouverts par l’article 17 de celle loi et par 
des textes spéciaux, une autorisation de programme s’élevant à 
571.3938.000 F et un crédit de payement s'élevant à 977.398.000 F, 
applicables à la ligna 7°: « Indemnités de dépossession » du para- 
graphe 1er de l’élat E annexé à la loi susvisée. 

Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan et le directeur des dommages 
de guerre au ministère de la reconstruction et du logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
paise. 

Fa à Paris, le 27 février 1%586. 

Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEÏITZER, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
Ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment l’article 39; 

Vu le décret no 56-1352 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances, affaires économiques ét plan. 
-- l: Charges communes); 

Vu le décret n° 56-1361 du 31 décembre 1956 portant répartition des 
crédits votés pour 1957 (Reconstruction et logement) ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant transfert de crédits, 


Arrétent: 


Art. fer, — ]1 est accordé au ministre des finan:es, des affaires 
économiques et du plan (Reconstruction et logement), pour 1%7, 
en raison de l’utilisation des titres émis en 1%7, en application de 
l'article 41 (8 IV) de la loi no :#-1327 du 29 décembre 1%6 et en 
addition aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
qui lui ont été ouverts par l’arlicke 17 de cette loi et par des textes 
spéciaux, une autorisation de programme s’élevant à 164.628.000 F 
et un crédit de payement s'élevant à 164.628.000 F, applicab'es à la 
ligne 8°: « Indemnités pour privation de report de bail » du para- 
graphe 1°r de l’état B annexé à la bi susvieée, 


Art, 2, — Le directeur du budget au ministère des finances, des 


affaires économiques et du plan et le directeur des dommages de 
guerre au ministère de la reconstruction et du logement sont €har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le “directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 








Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment l’article 39; 

Vu le décret ne 56-1361 du 21 décembre 196 portant répartilion 
des crédits votés pour 1957 (Reconstruction et logement) ; 

Vu le décret ne 56-1352 du 31 décembre 14956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances, affaires économiques el plen, 
— ]: Charges communes) ;: 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant transfert de crédits, 


Arréêtent: 

Art. 4er. — Il est accordé au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan (Reconstruction et logement), pour 1%7, en 
reison de l'utilisation des titres émis en 1%7, en applicalion de 
l’article 41 ($ V) de la soi n° 56-1327 du 29 décembre 19% et en 
addition aux autorisations de programyne et aux crédits de paye- 
ment qui lui ont été ouverts par l’article 17 de cette loi el par 
des textes spéciaux, une autorisation de programme s'élevant à 
11.7:9495.207 F et un crédit de payement s'élevant à 11.719.429.207 F, 
répartis comme suit: 











ETAT E 
ANNEXÉ À LA LOI N°9 06-1927 pu 29 nécemMBne 1906 
a ge 
AUTORISATIONS RIÉDITS 
LIBELLÉ UTOR CRÉDITS 
de programme, de payement. 
Francs, Francs. 
$ 1. — Indemnités et avances payées 
OS PR PP as u » 
2 Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant ou 
familial oécs.o.cocosevossseoseososce | 11.341.916.907] 42.341.916.207 


Total pour le paragraphe 1....| 11.341.916.307| 411.311.916.307 











$ HI. — Participation de la France 
à la reconstruction des territoires 


d'outre-mer ... 407 .509.00) 


L 
none 41. 


7.509.000 


11.749.425.307 


R 


11.749.425.307 





Total général...........00000 





ee 





Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
aflaires og re et du plan et le directeur des dommages de 
guerre au ministère de la reconstruction et du logement sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrété. 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Le ministre des finan’es, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et Je ministre de la reconstruction 
et du logement, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 50-1327 du 29 décembre 1956), 
et notamment l'article %; 

Vu le décret n° 56-1361 du 31 décembre 19% portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Reconstruction et logement) ; 

Vu le décret n° 56-1352 du 31 décembre 196 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances, aflaires é>onomiques et plan. 
— 1]: Charges communes); 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant transfert de crédits, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]] est accordé au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan (Re:onstruction et lcgernent), pour 4957, 
en raison de l’utilisation des titres émis en 1%7, en application de 
l’article 45 de la loi no 36-1327 du % décembre 19%56 et en addition 
aux autorisations de programme ct aux crédits de parement qui lui 
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ont été ouverts par l'arti’le 17 de cette ki et par des textes spéciaux, 
une autorisation de programme s'élevant à 217.001.709 K et un crédit 
de payement s'élevant à 211.550.817 F, répartis comme suit: 
ETAT E 
ANNEXÉ A LA LOI No 56-1927 DU 29 DÉCEMBRE 1956 


de programme. de payement. 











Francs Francs 


$ 1°. — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés: 

üe Indemnités d'éviction (lois 

des % octobre 1946, 26 août 

1918 et 24 mai 1951, art. 39)... 215.099.860 209.615.968 

$ 3 — Participation de la France À 

la reconstruction dans les terri- 


ON CORNE: ..crrscoddéés 1.901.819 1.901.819 


Total général........s.0e 217.004.709 211.550.817 
——_—…—.….….….….….….…"……… 


rt. 2, — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan et le directeur des dommages de 
guerre au ministère de la reconstruction et du logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécilion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 














Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de la reconstruction 
et du logement, 

Vu la loi de financez pour 1957 (no 56-1227 du 29 décembre 1956), 
et notamment l'article 39; 

Vu le décret n° 56-1361 du 31 décembre 19% portant répartition 
des crédits votés pour 1937 (Reconstruction et logement) ; 

Vu le décret no 56-1352 du 31 décembre 1%56 portant répartition 
des crédits votés pour 1%7 (Finances, aflaires économiques et plan. 
— 1: Charges communes); 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant transfert de crédits, 


Arrêtent: 

Art, for, — ]] est accordé an ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan ‘Reconstruction et logement), pour 19%7, en 
raison de l'utilisation des fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés pendant l'année 1957 et en addition aux autorisations de 
programme et aux crédits de payement qui lui ont été ouverts par 
l'article 17 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et par des 
teïtes snéciaux, une autorisation de programme s'élevant A 
2.2%46.124.516 F et nn crédit de payement s'élevant à 2.047.301.216 F, 
cépartis comme éuil: , 

ETAT E 


ANNEXÉ A LA LOI N9 96-1327 pu 29 DÉCEMBRE 1956 


DÉSIGNATION AUTORISATIONS CRÉDITS 
de payement. 


de programme, 





Frances, Fraucs, 
fer. — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés: 
. 4o Indemnités pour reronstruc- 
tion des immeubles de toute 
nalure .................sssoee 1.310.150.072 2.024.874.147 


HET LRMZ CORRE LME CE D» 
tion des biens autres que ceux 
visés aux lignes 1° et 2°: chep- 
tel, matériel agricole, indus- 





triel et commercial ....,...... 035.974.4144 1.022.127.009 
PR te cs ds al e 2.216.124.516 3.047.301.216 
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Arf. 2. — Le dire:teur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan et le directeur des dommages da 
guerre au ministère de la reconstruction et du logement éont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié «u Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 février 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCIIWEITZER. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le uninistre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi de finances 
et notamment l'article 39, Pgg mes 4; 

Vu le décret n° 56-1361 du 31 décembre 196 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Reconstruction et logement); 

Vu le décret no 56-1352 du 31 décembre 195% portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Finances, affaires économiques et plan 
— 1: Charges CE 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1957 portant transfert de crédits, 


Arrêélent: 

Art, Aer, — Il est accordé au ministre des finances, des affaire$ 
économiques et du plan (Reconstruction et logement), pour 1957, 
en raison de l'affectation des indemnités aux remboursements des 
avances et des altributions et rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés el en addition aux autorisations de pro- 
rramme et aux crédits de pren qui lui ont été ouverts par 
’article 17 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, une autori- 
sation de programme s’élevant à 599.131.289 F et un crédit de paye- 
ment s'élevant à 599.131.289 F, répartis comme suit: 


ETAT E 
ANNEXÉ A LA LOI N° 96-1327 DU 29 bÉCEMBRE 1956 


Zn) 








DÉSIGNATION AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de payement. 
Francs Francs 
for, — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés: 

19 Indemnités pour reconstruc- 
tion des immeubles de toute 

M li ose siainsssésese 5.737.771 5.737.171 
2° Indemnités pour reconstitu- 
tion des biens autres que ceux 
visés aux lignes 1° et 2° : chep- 
tel, matériel agricole, indus- 

triel et commercial .....,..... 59.396.512 593.396.512 

TOR cocon Sods et 599.131.289 599.14.289 
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Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan et le directeur des dommages de 
guerre au ministère de la reconstruction et du logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. ‘ 

Fait à Paris, le 27 février 1958. 

Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCIHWEITZER, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉPRARD, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





ur 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956), : 
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Transtert de Crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 198 (n° 57-1%44 du 30 décembre 4%7) ; 

Vu le décret no 56-601 du 19 juin 19% déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Elat, notamment son artiele #; 

Va la loi n° %-619 du 13 juin 196 relative anx mesures propres 
à assurer lFévolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret no 57-1413 du 90 décembre 197 portant création 
de gardes auxiliaires de da gendarmerie dans certains terriluires 
d'outre-mer ; 

Vu le déeret neo 57-1383 du 31 décembre 4957 portant réparti- 
tion des crédits applicables aux services votés pour 198 (France 
d'outre-mer. — Dépenses civiles) ; 

.Vu le décret. ne: 57-183 du 3%. décembre 1957 portant réparli- 
tion des crédits applicables aux services volés pour 1%58 (France 
d'outre-mer, — bépenses militaires), 


Arrête : 


Art. fer, — ]} est ouvert an ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses ‘ordinaires des Services militaires pour 195%, 
des crédits s'élevant à la somme de 1.170 millions de francs, apphi- 
calles aux chapitres ci-après: 


Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma- 

PONT oo... me ces stée-enie drniPP seen s sv SE toheges de 1.420.000 
Chap. 34-32 — Gendarmerie. — Solde et indemnités. 

= ‘Personnel non æ@fficier..............0. 00e se vote o 222, 300.000 
Chap. 32-31. — Gendarmerie, — Entretien du persen- 

0 ET MAP Eee FORCE ONCE VE SELS SERRE REP 366.500 .000 
Chap. 32-41. — Service de santé..................... À 6.000.000 
Chap. 33-81. — Prestalions et versements à caractère 

CPAS. issues tie ip souceg es dopé ee b'o'e son» be 68e à 9 200.850 .000 
Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonclionnement des 

UE OR NES ù 339. 100 .0600 
Chap. 35-31. — Gendarmerie. — Entretien des bâti- 

ments. — Locations......., she PORC EEE .… 32.500.000 

1.470.000 .000 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la France d’outre- 
mer, au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 1%8, 
une somme de 1.570 millions de francs e<t définitivement annulée 
sur le chapitre 44-95: « Incidence de la mise en application de la 
doi n° 56-619 du Z3 juin 1956 ». 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 18 mars 1958. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’État et par délégation: 


Le conseiller technique, 
J&AN MASCARD, 





Transfert d’autorisations de programme et de orédits. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 


Va la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonc- 
ftionnement des services votés pour l'exercice 1950 et à diverses 
dispositions d'ordre financier, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget, et notamment son articte 49; 

Vu la loi n° 57-1344 du 30 décembre 1957 (loi de finances pour 
4958, 1re partie); 

Vu le déeret n° 57-1388 du 31 décembre 4957 porlant répartition 
des crédits ouverts pour 1958 au titre des services votés (Reconstruc- 
tion et logement); 

Vu le décret n° 57-1391 du 31 décembre 147 portant répartilion des 
crédits ouverts pour 4938 au titre des services votés (Travaux publies, 
transports et tourisme), 


Arrête: 

Art, fer. — Sur Jes autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, une autorisation de programme de 50 millions de 
francs et un crédit de payement de 107 millions de francs sont 
annulés au titre du chapitre 57-50: « Instilut géographique nationa! 
— Equipement », dn budget des travaux publies, des transports et du 
tourisme, pour 1958. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logément wne autorisation de programme de 5% millions de franes 
et un erédit de payement de 107 millions de francs applicables au 
£hajitre 57-20: « Constructions semi définitives. — Aménagement et 





ex jation d'immeubles pour le fonctionnement des adrninistra- 
tous services publics de l'Elat », du budget de la reconstruction 
et du logement pour 1958. 
Fait à Paris, le 21 mars 1968. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégationi 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget; 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Autorisation d'ouverture en 1958 de concours pour Île recrutement 
d'inspecteurs élèves des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances, des afaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire d’Elat à la fonction 


publique et à la réforme administrative, 


Vu la loi de finances no 515% du %4 mai 1951, et notamment 
son article 29; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décembre 
19% relative à la réglementation des recrutements de fonction- 


. naires ; 


Va le décret n° 57-985 du 30 août 197 portant règlement d'admil- 


_nistration publique relatif au statut des agents de la catégorie À 


des services extérieurs de la direction générale des douanes et 
droits indirecte, et notamment son article 9; 
Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 


indirects ; L 
Sur le rapport du directeur du personne] et du matériel, 


Arrétent: 

Art. 4er. — Est autorisée l'ouverture, au cours de l'année 198, 
de concours pour le recrutement de trente inspecteurs élèves des 
douanes et droits indirects, dont eng pour l'Algérie. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 1 avril 1958. 
Le ministre des finance, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à ta rtJorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Autorisation d'ouverture en 1958 de concours pour le recrutement 
d'agents de constatation stagiaires des douanes ei droits 


indirects 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la Joi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notammept 
son article 29; 

Vu la circulaire du président du oconseÿl en date du 10 décembre 
1946 relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Yu le décret ne 50-1265 du 6 octobre 1950 tant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut visoire du 
d'agents principaux et agents de constatation de l'administration des 
douanes et droits indirects ; 

k + us propositions du directeur général des douanes et déroîts 
HONeeLSs ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrétent : 


Art. er, — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
riste, au cours de l'année 1%38, l'ouverture de concours ur le 
recrutement de trente agents de constatation stagiaires des douanes 
et droits indirects. 

Art. 2, — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des vistimes de guerre, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan pourra fixer le nombre 
des places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être 
ajoutées au contingent prévu à l'article 1 du présent arrété. 
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Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrèié, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er avril 1958. 

Le ministre des [inanres, 

des affaires économiques et du plan, 

Pour le ministre et par délégatica: 
Le directeur du cabinet, 

RENÉ LARRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Peur le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE NEUIRMISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Uuverture, en 1953, d'un Concours pour le recrutement 
d’'inspecteurs élèves des impôts. 





Le ministre des finances, des allaires économiques el du pus le 
Secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Élat à la fonclion 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la jof de finances n° 51-598 du 21 mai 1951, et notamment son 
arlicle 29; 

Vu le décret no 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour la fixalion du slalut parlicuiier des personnels 
de la calégorie À des services extérieurs de la direction gén'rale des 
unpôts ; 

‘Vu la circulaire du président du conseil des ministres en date du 
40 décembre 1956 relalive à la réglementation des recrutements de 
ioncuonnaires ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrélent: | 

Art, ler, — Est autorisée l'ouverlure au cours de l'année 1938 d'un 
concours pour le recrutement de six cents inspecteurs éièves des 
impôts. 

Art. 2. — Le directeur g'néral des impôts est chargé de l'applica- 
tion du présent arrété, qui serà publié au Journal officiel de la 
Képulblique française. 

Fait à Paris, le 1er avril 1958 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre el par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LAINE, 
Le secrétaire d'Elat au budget,. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget ef par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDIÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique, 
et à La rélorme administrative, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'agents de recouvrement des services du Frésor. 


. Le ministre des finances, des affaires économiques et du plaa, le 
s-crélaure d'Elat au budget et le secrétaire d'Élat à la function 
plbique et à là réforme administrative, 

: Vu a loi de finances n° 51-398 du 21 mai 1951, et notamment son 
article 29; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décembre 
49%5%6 relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires; 

Vu le décret no 50-1266 du 6 octobre 1950 porlant règlement d'admi- 
füstration publique pour la fixation du statut provisoire du: corps 
va principaux et agents de recouvrement des services du 

résor; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité puñblique ; 

ur le rapport du direcleur du personnel el du matériel, 


Arrêétent: 


Art. fer. — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relalives aux empiois réservés, est autorise 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de sept cents agents 
de recouvrement des services extérieurs du Trésor. 


. 29 avril 4948, concerhant. les Commissions nes 4:el 5, sont modifiées 
ain qu'il suit: 3 - 





Art. 2 — En application de l'articie L. 421. du code des pensions 
d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des finances, des 
allaires économiques et du plan pourra fixer le nombre de places 
non pourvues par norminalion de bénéficiaires de la législation sur 
les einplois réservés qui seraient susceptihes d'être ajoutées au 
conungent prévu à l'arliocle 1er qu présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1° avril 1958. 

Le ministre des finances, 
des aljäires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
REXÉ LAINE, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le Secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDIRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
el à la rejorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Modification de l'arrêté du 20 avril 1948 instituant des commissions 
administratives paritaires des services exlérieurs du service des’ 
enquêtes économiques. » 


a — 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu la loi n° 46-2294 Qu 19 octobre 1916 portant statut général des 


fonctionnaires ; . "4 
Vu le décret n° 47-1370 du 2% juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour Flapplication de l'article 2? de la loi du 


19 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives paritaires ‘ 


et aux comités -terhniques paritaires, ensemble les textes qui l'ont 


modifié où complété ; 
Vu le décret no 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 


échelles de rémunération pour les catégories C et D des fonctionnaires 
de l'Etat; 


Vu l'arrêté interministériel du 20 avril 1948, modifié par l'arrêté 


interministériel du 6 novembre 1956, portant institution de com- 
missions administratives paritaires à la direction générale M 
contrôle et des enquêtes économiques (services extérieurs) ; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


Arrétent : 


Art. fer, — Les dispositions de l'artiele 1er de l'arrélé susvisé dn 
20 avril 1948, modifié par l'arrêté du 6 novetnbre 196, concernant 
les commissions n° 4 et 5, sont modifiées aiusi qu'il suii: 


Commission administrative paritarre n° 4. 
Commis principaux et Commis, conducleurs d'aulomobilés. 


Commission administrative paritaire n° 5. 

Agents de bureau, agents de service. Ù 

Pour l'applicalion du présent arrèlé, son! considérés comme équl- 
valents : Ê 

€ grade de commis ef ceiui de conducteur d'automobile ; 

Le yrade d'agent de bureat el celui d'agent de service de 1re caté- 
gorie. , 
Art, 2. — Les disposilions de l'article 2 de l'arrêté susvisé du: 
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"Art. %. — Le directeur général des prix et âes enquêtes économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République franjaise, 

î Fait à Paris, le 2 avril 1958. 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat ét par délé: ation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la rélorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Moï:fication de l'arrêté du 17 mars 1918 portant création et organi- 
sation de Commissions aüministratives pa’itaires à la cirection 
gcnèrale du contrôle et des enquêtes économiques (=--vice central). 





Le secrétaire d'Etat à la fonction pere el'à la rélorme adminis- 
trauve et Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 21 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'articke 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires; ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété ; 

Vu le décret no 47-935 du 27 mai 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation des effectifs du cadre d’admi- 
nistrateurs civils et du cadre des secrélaires d'administration du 
service central de la direction générale du contrôle et des enquêtes 
économiques ; 

Vu le décret no 55-1619 du 16 décembre 1M%35 portant règiement 
d'adininistration publique relatif au statut particulier des secrélaires 
pdininistratifs et des secrétaires d’adsministration des adiministra- 
Uons centrales de l'Etat: 

” Vu l'arrêté interministériel du 4% mars 1918 portant création et 
organisation de commissions adiministralives parilaires à Ta direclion 
g'nérale du contrôle et des enquêtes économiques (service central), 


Arrétent : 
Art. fer, — [Les dispositions de l'article 2? de l'arrêté susvisé du 
Aor mars 1918, cancernant la commission admiuistralive paritaire des 
Secrétaires d'adininistralion, sont moditiées ainsi qu'ii suil: 


.- COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAINR DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 
A. — Représentants de l'administration, 
Trois tilulaires et trois suppléants. 
B. — Représentants du personnel. 


Secrétaires d'administration de hors classe: un titulaire et un sup- 
Pléant. » gs 

Secrélaires d'administration de classe principale: un titulaire et 
un suppléant. AA | 

Secrélaires d'administration de classe normale: un tilulaire et un 


suppléant 

Art. 2, — Le directeur g néral des prix et des enquêles économi- 
ques est Chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui $era publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le avril 1958. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


- Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
“IVAN CABANNE, - 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
. Pour je secrétaire. d'Etat et par d''légalion:; 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE: CHATENET, 





Commission de vérification. des comptes 
de la Compagnie nationale du Rhône. 


Par arrêté interministériel en date du 29 mârs 1958: 


M. Le Bec, inspecteur général des finances, a été nommé prési- 
dent dé ta commission de vérification des re de la Compagnie 
Nationale du Rhône, en remplacement de M. Rendu, inspecteur 
écn'ral des finances, admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

MM. Bauzou, administra eur civil à la direction du Trésor. et 
Lavaud, administrateur civil à la direction du budget, ont été dési- 
Ené; pour faire partie de la commission précitée 








Nominations dans des commissions 
fonctionnant au commissariai général du plan. 


— — 


Par arrêté du 3 avril 1958, sont nommé=: 


Commussion de l'équipement sanitaire ct social. 


Membre. 
M. de Rresson, inspecteur des finances, en remplacement de 
M. Macé, inspecteur des finances, 
Commission de modernisation rt d'équipement 
des départements d'outre-mer. 
Membre. 


M. Culmann, inspecteur général des finances pour les départe- 
ments d'outremer, en remplacement de M. Arnoull, inspecteur 
général des finances. 





Nomination d'agents compt:bles de centres récionaux 
des œuvres universitaires et scolaires. 





Par arrèlé en date du 17 mars 1958: 

M. Encrenaz (René), intendant universitaire, a été nommé agent 
complable du centre régional des œuvres umversitaires el scolaires 
d'Aix-Marseille. 

M. Doumenc (Roger), intendant universitaire, à été nommé agent 
comptable du centre régional des œuvres universilaires el scolaires 
de Besançon. 

M. Leger (Robert), inténdant universilaire, a Clé nommé agent 
comptabte du centre régional des œuvres universitaires el scolaires 
de Bordeaux. 

M. Barrat (Marcelin), économe, a été nommé agent comptable du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Caen 

M. Valeix (Jean), intendant umniversilaire, a été nommé agent 
comptable du centre régional des œuvres universitaires et Scolaires 
de (lermont-Ferrand, 

M. Arsac (Marcel), inltendant universilaire, a €6té nommé agent 
comptable du centre régional des œuvres umversilaires el solaires 
de Dijon. 

M. Vincent, intendant universitaire, a 616 nommé agent compta 
ble du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Grenoble. 

M. Moulier (Gaston), intendant universitaire, a été nommé agent 
comptable du centre régional des wuvres universilaires el scolaires 
de Lille. 

M. -Renucei (Gaslon), intendant universitaire, a 616 nommé agent 
comptable du centre régional des œuvres universiluires et scolaires 
de Lyon. 

M. Vogel (Léon), intendant universilaire, a été nommé agent 
comptable du centre régional des œuvres universiluires et scolaires 
de Montpellier. 

M. Viry (André), intendant universilaire, a été nommé agent 
complable du centre régional des œuvres universilaires et scolaires 
de Nancy. 

M. Gouverneyre (Lucien), économe, a été: nommé agent comptable 
du centre régional des œuvres universilaires et scolaires de Poitiers 

M. Foreau (Pierre), économe, a cté nommé agent comptable du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Rennes. 

] Veyssevre (Henri), intendant universiaire, a élé nommé 
agent cœnplable du centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires dé Strasbourg. : 

M. Guillaume (Camille), intendant universitaire, à 6H nommé 
agent comptable du centre régional des œuvres universilaires et 
scolaires de Toulouse, 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 92% mars 1958, M. Laugier (Maurice), 
adjoint adininistratif (3° échelon) à l'administration centrale du 
secrélariat d'Elat aux affaires économiques, est maintenu, pour 
la période du 1° mars au 6 juil'et 1957 inclus, en service détaché 
en qualité d'attaché de préfeciure stagiaire auprès du ministère de 
l'intérieur. | 

M. Laugier, titularisé à compter du 7 juillet 1957 en qualité 
d'atlaché de préferture de 3° classe (fr échelon), est radié, 4 
compiler de celle même date, du cadre des adjoints adiminisiratifs 
de l'administration centrale. du secrétariat d'Etat aux allaires 
économiques. L 


Par arrèlé du 3 avril 1958: : 
M. Lamarre (Roger), secrélaire d'administra' in de classe prin- 
Cipale (5 échelon) de l'administration centrale au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, est promn secrétaire d'adiministratioa 
hors classe à compter du 19 mars 1%58. 

Mine _Laisel (Suzelle), secrélaire d'administration de classe nar- 
male (3 échelon) de l'adininistration centrale du seené'ariat d'Elat 
aux affaires économiques, est promue secrélaire d'administration 
principale (1° échelon) à compter du 17 janvier 1958, 





(Supplément. — Fin.) 
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Institut national de la statistique et des éiudes économiques. 





Par arrêté du 3 avril 1958, M. Verrière (Louis), administrateur 
de % classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est placé en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour étre mis à la disposition du Geuver- 
nermetl tunisién, en qualité de statisticien contractuel, au service 
tunisien des statistiques, pour une durée de deux ans, à compter 
du fe octobre 1957 





Exonération de taxes sur le chiffre d’affaires. 





Par décision en date du 8 avril 1%8, le régime spécial d'exoné- 
ration des taxes sur le chitfre d’affaires dont bénéficiaient, avant 
le 12 août 1957, les touristes étrangers à été rétabli, à compter du 
4 avril 1956, en ce qui concerne: 

Les ventes régites en chèques ou travellers-ehèques libellés en 
dollars U. S. A. ou canadiens el tirés sur une banque étrangère; 

Sous les mêmes réserves, les ventes de voyages touristiques et 
les jucations de voilures par ks agences de voyage ainsi que Îles 
locations par les garagistes, loueurs de grande remise el entre- 
preneurs de transports et portant soit sur des voitures de tou- 
risme, soit sur des aulocars. 


Le bénéfice de l'exonération a élé étendu, dans les mêmes condi- 
tions, aux opérations visées ci-dessus, réglées en chèques on tra- 


véllers-chèques exprimés en monnaies de l'Union europtenne des . 


paiements (couronne danoise, couronne norvégienne, couronne sué- 
doise, deutschmark, écu portugais, florin hollandais, frane belge, 
france suisse, lire italienne, livre ster:ing, schilling autrichien) et 
en chèques de voyage de banques françaises émis à l'étranger por- 
tant la grifle E. T. qui permet de les idenlifier. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrèté du 27 mars 1959, a élé réintégré, à € ter du 1e mai 
495%, M. Gregoire, administrateur de 1re classe, précédémment déta- 
ché (art. 99 de la loi dn 19 octobre 16) auprès du ministère 
des aflaires étrangères, pour servir auprès du Gouvernement maro- 
caiu. 





Services extérieurs, 


Par arrêté du 26 février 1958, ont été réintégrés les fonctionnaires 
précédemment détachés (art. 99 [s 31 et 109 de la loi du 19 oetobre 
49%6) auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour 
Jo service de ja poste aux armées: 

(A compiler du 26 février 1958.) 


M. Fluquet, agent d'exploilalion à Paris-Ligne du Nord. 


(A compter du fer mars 1958.) 


MM. Le Cieux et Clouet, inspecteurs rédacteurs respectivement 
à Caen et à Rouen. 


(A compter du 11 mars 1%58.) 


MM. Beuret, Delabruyère, Lacroix et Ferron, agents principaux 
d'exploitation respectivement à Genlis, à Paris-Bureau central radio, 
à Périgueux-Gare et à Falaise. 





Par arréiés du 25 mars 41958, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraité, sur leur demande : 


(A compter du 16 mai 1958.) 

M. Guy, chef de centre hors classe à RodezTéléphone. 
(A compter du 6 août 4958.) 

M. Puissegur, inspecteur principal à Perpignan. 
(A compter du 1er avril 1956.) 

M. Crillet, chef de section principal à Rabat-R. P. 





Par arrêtés du 26 mars 1958: 

A été mulé, à Basse-Terre, M. Raybaud, inspecteur principal a 
Evreux. 

A été détaché (art. 99 [8 2] de la loi du 49 octobre 4916) auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, pour servir à Madegasrar, 
à compter du 16 avril 1958, M. Le Douaree, contrôleur des instal- 
lations électromécaniques à Paris-Centre national d'études des téié- 
communications. 





Par arrôlé dn 27 mars 4958, a été réintégré, sur sa demande, 
dans son ancien emploi de chef de section des services adminis- 
tratifs, à compter du 16 av:i M8, M. Havoux, inspecteur principa 
à Gap. . k 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 2 avril 1958 portant création d’une licence de sociologie 
dans les facultés des lettres. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre. de l'éducation nationale, de 14 
jeunesse et des sports, P : 

Vu le décret du. 20. septembre 1920, modifié notamment par le 
décret du 9 août, 1948, relalif à l'organisation de- certificats. d’études 
supérieures dans les facultés des leltres: 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Pécrète : 

Art. ter, — Il est créé dans les facultés des lettres une licence 
de sociologie. 

Art. 2. — Le diplôme de licencié en sociologie est délivré aux 
candidats qui justifient: 


40 Du diplôme de bachelier ou d'un titre admis en dispense du 
baccalauréat en vue de la licence ès lettres; 

20 Du certificat d’études littéraires générales classiques ou 
modernes ou d’un titre admis en dispense du certificat d’études 
littéraires générales en vue de la lisence ès Hettres; 

3° Des certificats d'études supérieures de sociologie générale et 
de psychologie sociale délivrés par les facultés des leltres; 

4e Du certificat d'économie molilique et sociale délivré par les 
facultés de droit et des sciences économiques ; 

5° De l’un des certificats d'études supérieures d’ethnologie, de 
démographie ou de géographie humaine délivrés pe les facultés 
des lettres ou du certificat d’études supérieures d’ethnologie d‘livré 
par les facultés des sciences ou de l'un des cerhfeats délivrés 
par les facultés des leitres ou par les facultés de droit et des 
sciences économiques figurant sur une liste établie pour chaque 
faculté des lettres par arrêté du ministre de l'éducation nationa 
sur proposition de l'assemblée de la faculté et après avis du consei 
de l'enseignement supérieur. 


Art. 3. — Le certificat prévu à l'article 2 (5°} n’est s exigé 
des candidats titulaires de la licence ès letires d'enseignement, 
mention philosophie ou mention histoire et géographie (option 
histoire où option géographie), eu de la licence d'études des popu- 
lations d'outre-mer. 4 

Sont dispensés du certificat d'économie. politique et sociale les 
SRtiques titulaires de Ja licence en droit (section d’économie 
po ue), - 


Art. 4, — Sont aplicahles à la licence de sociologie les disposi- 
tions réglementaires relatives à la licence ès leftres qui ne sont pas 
contraires au présent décret, notamment celles qui € 
l'épreuve orale de langue vivante étrangère. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution dun présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 4%8. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILIÈRES. 





Décret du 2? avril 1958 portant création d’un institut 
de la promotion supérieure du travail à l’université de Toulouse. 


a — 


Par décret en date du 2 avril 198, est qe : délibération 
en date du 29 décembre 1957 du conseil de l'université de Toulouse 
portant créalion d'un institut de la prometion suvérieure du travail, 
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Décret du 2 avril 1958 | ortrms nomina’ion de l'administrateur 
du lège de France. 





Par décret en date du 2 avril 1958, M. Bataillon (Marcel}, profes 
seur au Collège de France, est nommé, pour une période de trois ans, 
à compter du 1°r mars 1958, administrateur de cel établissement. 





Décret du 2 avril 1958 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 2 avril 1958, M. Roucayrol, maître de confé- 
rences agrégé près l'école nationale de médecine et de pharmacie 
de Reims, est nommé professeur dans la chaire de physique médicale 
de celle même école, à compter du 1° mars 1958, et titularisé, à 
celle date, dans le grade correspondant. 





Décret du 3 avril 1958 portant ciastement d'office 
parmi les monuments historiques, 





Par décret en date du 3 avril 1958, le dolmen de Roscasquen, 
silué dans la parcelle n° 544 du plan cadastral de la commune de 
Quimper (Finistère), est classé parmi les monuments historiques. 

Le présent décret sera transcrit au bureau des hypothèques de 
la situation de l'immeuble classé. 

Il sera notiflé au préfet du département du Finistère, au maire 
de la commune de Quimperlé et à Mme veuve Guyader, propriétaire, 
domiciliée 5, rue du Bourgneuf, à Quimperlé (Finistère), qui seront 
responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution, 





Décret du 3 avril 1958 admettant un administrateur civil 
à la retraite. 





Per décret en date du 3 avril 1958, M. Mortreux (Marcel), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale, est admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile, à compter du 28 avril 1958. 





Décret du 3 avril 1958 portant admission à la retraite 
d'un professeur de l’école nationale des chartes. 


Par décret en date du 3 avril 1958, M. Rossuat (Robert), professeur 
à l'école nationale des chartes, est admis, pour ancienneté d'âge et 
de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à 
dater du 6 août 1958. 

M. Bossuat est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1958. 





Réglementation du cumul des pensions et des rémunérations 
des professeurs scientifiques retraités. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sports et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 29 octobre 1936 re'atif aux cumuls de relraites, - 


de rémunérations et de fonctions, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié, et notamment l'article 24, 
Arrétent: 


Art. 1e, — A titre exceptionnel, les retraités de ï’Etat et des 
callectivilés ou organismes visés à l'arlicle 14e du décret du 29 octo- 


bre 19936 modifié, qui sont appelés à assurer sur contrat, dans les 


élablissements relevant du ministère de l'éducation nationale, l'en- 
seignement de certaines disciplines, bénéficient d'une limite spéciale 
en matière de cumul de pensions et de rémunérations. 

Cetle limite est calculée en fonction des derniers émoluments 
d'activité, sous réserve que ces émoluments aient donné lieu au 
versement de retenues pour pension pendant au moins six mois. 
Pour les personnels assurant un service d'enseignement à temps 
complet, elle est égale à 150 p. 100 de ces émoluments, la fraction 
comprise entre 100 et 150 p. 100 étant accordée aux autres agents 
proportionnellement à la durée de leur enseignement, 

L'application des dispositions qui précèdent est exclusive de c2lle 
des dispositions de l'article 16 ($ II) du décret du.29 octobre 1936 
modifié. 

Art, 2. — Pour bénéficier de l’article 1e ci-dessus, les agents 
doivent avoir été mis à la retraite par limite d'âge et avoir épuiée 
leurs droits éventuels à prolongation d'activité, compte tenu de 





l’application combinée des dispositions des articles {er et 3 du décret 
ne 53-711 du 9 août 1953 et de l'article 2 du décret n° 48-1907 du 
18 décembre 198. 

Ils doivent, d'autre part, être âgés de moins de soixante-dix ans, 
les dispositions ci-dessus cessant de s'appliquer à l'expiration du 
contrat au cours duquel ils ont atteint cet âge. 

Art. 3. — Les articles ci-dessus s'appliquent, dans les établisse- 
ments dispensant un enseignement du second degré de caractère 
littéraire, scientifique ou technique, aux personnels recrutés pour 
enseigner les disciplines suivantes : 

Mathématiques, physique et chimie, sciences naturelles, enseigne» 
ment technique théorique industriel. 

Art. 4. — Le présent arrêté recevra application pendant la période 
comprise entre le 4er octobre 19% et le 31 juillet 1961, 

Fait à Paris, le 28 mars 1958. 

Le minitre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILIÈRES, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





ti réservé aux archivistes paléographes, pour Île 
a * =" Er Slteteentes dans tes services et établissements 
rolevant de la direction des bibliothèques de France. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nisirative, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 emai 1951; 

Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des iblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationaie, des ins- 
pecteurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 


kibliothèque nationale ; ' l 
Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant les modalités d'organ- 
sation du concours prévu à l'article 10 du décret susvisé, 


Arrélent : 

Art. er, — Est autorisée, au cours de l'année 1958, l'ouverture, 
à la direction des bibliothèques de France, d'un concours sur titres 
pour le recrutement de quatre bibliothécaires, réservé aux archi- 
Vistes palographes ayant Satisfait aux épreuves du stage profession- 
nel prévu à l'article 10 du décret du 16 mai 1952. 

Art. 2. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuiblique française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeun£isse 
et des sports, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation ; 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Concours pour le recrutement de sous-bibliothécaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la rélorme adimi- 
nistrauve, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 2% mai 1951; 

Vu la bi de tinances pour 1938 (n° 57-1314 du 30 décembre 1957); 

Vu le décret no 57-1378 du 31 décembre 1957 portant répartition des$ 
crédits applicables aux services votés pour 1958 au titre du ministère 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; 

Vu le décret ne 50-428 du 5 avril 1950 fixant le statut particulier 
du corps des sous#bibliothécaires, et nolaimment ses articles 4, 5, 6 
ot 7, 


Arrétent: 


Art. fer, — Est autorisée, au cours de l'année 1958, l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de douze sous-bibliothécaires dans les 
services et établissements relevant de la direction des hibliothèques 
de France. Peux de ces sous-bibliothécaires seront affectés aux éla- 
plissements d'Alger. 

Art. 2. — Le programme, les dates et les modalités de ce concours 
seront fixés par arrêté du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 
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Art. 3. — Le dire’leur général drs bibliothèques de France est 
chargé de l’exéculion du pr'sent arrêté, qui sera publié au Journal 
o//.ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adininistralive, 
Pour le secr'laire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la function publique, 
PIERRE CHATENET, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 avril 1953, M. de Caumont (Robert), secrétaire 
d'administration stagiaire au minisière de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, nommé chef de cabinet stagiaire à la 
préfecture de la Dordogne le 3 mai 1954, est, à compiler de cette 
méme dale, rayé des cadres de l’administration centraie. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Organisation du service ordinaire des mines. 





Par arrélé en date du 21 mars 1958, pris en application des disno- 
sitions de l'ariicle 46 de l'arrêté du 31 décembre 1957 portant réorga- 
nisation du service ordinaire des mines dans les départements de 
la France métropolilaine et Ge la France d'outre-mer: 

1° Le siège des arrondissements minéralogiques de Montpellier et 
de Rennes a été respectivement maintenu à Alès et à Nantes; 

2° Les résidences suivantes ont été autorisées pour les subdivisions 


ci-après : 











ARRONDISSEMENTS 
minéralogiques. 


SUBDIVIS!ONS RÉSIDENCES AUTORISÉES 





Clermont-Ferrand ..!Riom ........,...,,| Clermont-Ferrand, 
Issoire ............ | Clermont-Ferrand, 


Maubeuze ........, | Valenciennes. 


Douai ..... 
Aniche-Est cesse | Dechy. 


Escarpelle ...... ... | Douai. 
Aniche-Ouest ...... | Douai, 
Armentières ....... | Lille. 
0. tt EPP Lille. 
Courrières: Douai, 
Dourges-Drocourt .. | Lille. 
M ornvc comte ee éthune, 
DE ho . | Béthune, 
der PPRPTI SENS Béthune. 
MORE Sec: .... | Béthune, 
Minh sdont CORRE" 3.105 Mulhouse. 


ire de Mer'elach...!| Saint-Avo'd. 
2 de Mer'ebach...! Saint-Avo:d. 





Saint-Avold ,....... | Metz. 
Briey-Nord ........ . | Norroy-le-Sec, 
ÉORENT csv .... | Herserange. 
Montpellier ..... Éd RL 0. | AIS, 
Paris - EL ...occ.oooe. | 17° de Paris.......| Seine-et-Cise, 
2 00 Paris.......18ine 
3° de Paris.......| Seine-et-Cise. 
um: OÙ PONS... Seine. 
@ de Paris... Seine-et-Cise. 
8e de Paris.......| Seine. 
9% de Faris....... Seine, 
10e de Paris....... Seine. 
ON 50007. 2003 Dans le ressort de la sub- 
division. 
Aulnay-sous-Bois ..| Dans le ressort de la sub- 
division. 
cs Seine. 
MAD éesoose ét Seine. 
ee ANRT" Melun. 


Saint-Lô ........... | Granville, 
Montauban ........ | Toulouse. 


Rennes ....000900. 
Toulouse  s..s.vesre 








AUCR .,.... »....... | Toulouse. 
2e d'Albi........,...| Toulouse. 
CANOPS use d'à ... | Toulouse. 
Guyane ............ | Pointe-à-Pitre ...... | Les Abymes. 
es memes eo 








Protection des droits de proariété industrielle accordée à l'exposition 
dite Concours internaîticnai d'inventions couvert pendant la foire 


de Lyon. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 13 avril 1908 relalive à la gærotection temporaire 
dans les expositions; 

Vu le décret du 17 juillet 1908 relatif à la protection temporaire 
dans les expositions organisées en France avec l'autorisation ce 
l'administration ou avec son patronage; 

Vu la demande en date du 18 mars 1958 du secrélaire général 
de la Société lyonnaise des inventeurs et ariistes industriels, orya- 
nisateur du Concours international d'inventions ouvert pendant ja 
foire de Lyon; : 

Considérant que l'exposition dite Concours international d’inven- 
tions qui se tiendra à Lyon est organisée sous le patronage de 
l'administration, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le Concours international d’inventions qui se tiendra 
à Lyon du {2 au 21 avril 198 est autorisé à bénéficier des dispo- 
sitions du décret du 47 juillet 1908 relalif à la protection temporaire 
de la propriété industrielle. 

Art, 2 — Les certificats de garantie seront délivrés par le préfet 
du Rhône. 

Fait à Paris, le 2 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DLLHOMME, 





Fonctionnement administratif et financier du Comptoir de vente 
des charbons sarrois. 


Pectificatif an Journal officiel du 27 mars 1958: page 3022, 
% colonne, article 2, 5 alinéa, 3e ligne, au lieu de: « … déléguée 
à cet effet par ce dernier », lire: « … délégués à cet effet par ce 


dernier ». 





Commission des licences spéciales en matière de brevets relatifs 
à l'obtention de produits pharmaceutiques. 


Par arrêté du 2 avril 1958: 

Sont nommées membres de la commission des licences spéciales, 
en vue de compléter cette commission dans le cas prévu à l’ar- 
ticle 5 du décret n° 53-971 du 30 septembre 1953, les personnalités 
suivantes : 

A titre de membre titulaire: M. Jean-Félix Monnet, ancien élève 
de l’école polytechnique, membre du conseil supérieur de la propriété 
industrielle, actuellement membre suppléant de la commission, en 
remplacement de M, Wolff, dont la démission est acceptée. 


A titre de membre suppléant: M. Berliawski. 


Le suppléant du président du conseil supérieur de la propriété 
industrielle est M. Deshois, professeur à la faculté de droit de 
Paris, membre du conseil supérieur de la propritté industrielle. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 2 avril 1958 concernant les appellations contrôlées 
« Armagnac », « Bas-Armagnac », « Tenarèze », « Haut-Armagnac n. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etar 
à l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1 août 1995 sur la répres- 
Sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agrico'es ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1%9 sur la protection 
des appellations d’origine; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant Îles disposilions du 

décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée 
par la loi du 3 avril 14942; 
PAL le décret du 3 avril 192, complété par le décret du 21 avril 
Vu le décret du 6 août 1926 définissant Jes appellations contrôlées 
« Armagnac », « Bas-Armagnac », « Tenarèze », « Haut-Armagnac », 
modifié et complété par les décrets des 23 août 4944, 46 mars 4947, 
26 août 1946 et 24 mai 1956; 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 23 juillet et 6 novembre 4957, 
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Dscrète : 

Art. 4er, — L'article 2 du décret du 6 août 1936, modifié par le 
décret du 23 août 1941, définissant les appellations contrôlées 
« Armagnac », « Bas-Armagnac », « Tenarèze » el « Haut-Armagnac », 
est remplacé ainsi qu'H suit: 

« Les vins destin’s à la dislillalion des eaux-de-vie ayant droit 
aux appellations contrôlées « Armagnac », « Bas-Armagnac », « Tena- 
rèze » et « Haut-Armagnac» devront provenir des cépages blancs 
suivants: folle blanche et jaune, picquepoul du pays, Saint-Emilior, 
Colombard, Jurançon, Blanquette, Mozac, Clairette, Meslier, Plant-de- 
urèce, Baco 22 A », 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sont chargés de l'exécu:ion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1958. : 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

ROLAND BOUSCARY-MONSSER VIN. Lo. 

Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 





Décret du 2 avril 1958 relatif à l’aspellation contrôlée 
u Sainte-Foy Borteaux ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 

Vu la loi modifiée et comnlétée dn fr août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsilications des 
cenrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complélée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articles 29 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au inarché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13% janvier 1933 compklant les dispositions du décret 
du 3) juillet 1935 sur les appellations contrôlées, amodifiée par la 
loi du 3 avril 122; 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 198; 

Vu les décrels des 31 juillet 1937, 6 décembre 1938, 16 mars 193, 
3 février, 8 et 24 novembre 19%:5 concernant les vins à appellation 
contrôlée « Sainte-Foy Bordeaux »; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'oribine 
des vins et eaux-de-vie en dale du 23 juillet 1957, 


Décrètle : 


Art, fer, — L'article 3 du décret du 231 juillet 1937 définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation « Sainte-Foy Bordeaux », 
modifié par l'article 12 du décret du 15 mars 1943 et l’article {er du 
décret du 3 février 19:5, est remplacé ainsi qu'il suit: 


«Les vins blancs ayant droit à l'appellation contrôlée « Sainte-Foy 
Bordeaux » devront provenir de moûts contenant avant tout enri- 
chissement ou concentration et au minimum 4187 grammes de sucr2 
naturel par litre et présenter, après fermentation, un degré alcoolique 
muinimuin de 11°, 

« Les vins rouges ayant droit à l'appellation contrôlée « Sainte-Foy 
Pordeaux » devront provenir de moûts contenant avant tout enri- 
chissement ou concentration et au minimum 178 grammes de sucre 
naturel par litre et préwnter, après fermentation, un degré alcoolique 
Miiniinum de 10,50 », 

Art. 2, — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 





Décret du 3 avril 1958 
portant admiss on à la retraite d’un aëministrateur civil. 





Par décret en date du 3 avril 1958, M. de Mauduit du Plessis 
(Maxime), administrateur civil de classe exceptionnelle du cadre 
lunisien intégré à l'administration centrale du ministère de l’agri- 
culture, est admis en cette qualité, en application des dispositions 
de la loi du 4 août 1956, à faire valoir ses droits à la retraite, à 
Compter du 30 avril 1958 








Montant de la taxe à percevoir pour frais d'analyses d'eau 
eftectuées par la station centrale d'hydrobiologie. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
buuget, 

Vu l'article 4 de la loi no 51-426 du 16 avril 1951 relative au déve- 
loppement des crétin affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Agriculture); 

Vu l'arrêté du 2 août 4951 portant fixation du montant de la taxe 
perçue au profit du Trésor pour frais d'analyses d'eau effectuées 
pour le compte des particuliers par la station centrate d'hydrobio- 
logie, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Le montant de la taxe perçue au profit du Trésor pour 
frais d'analyses d'eau effectuées pour le comte des parliculiers 
par la station centrale d'hydrobiologie est fixé comme suit: 

5.000 F 
4.000 


Analyse chimique et biologique ... 

Analyse chimique .............sos.sovesoosooosssssessssee « 

Analyse biotogique (ou analyse chimique sommaire) .... 2.000 
Art. 2. — L'arrêté susvisé du 2 août 1951 est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l'agriculture et le directeur du budget au secrétariat d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1958. 

Le secrétaire d'Etut à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 

Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 





Complément des dispositions du règlement intérieur type 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 





Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le code rural et notamment l'article 1052: 

Vu l'arrêté du 3 mars 1957 portant règlement type à l'usage des 
organismes agricoles d'assurances maladie-maternilé pour l'assu- 
rance obligatoire ; 

Vu le décret n° 50-144 du 20 avril 1950 modifié relalif au finan- 
cement des assurances sociales agricotes et notamment l'article 14; 

Vu le décret n° 50-125 du 21 septembre 1950 modifié portant règie- 
ment d'administration publique en ce qui con‘erne les assurances 
sociales agricoles et notamment les articles 24 bis et G8; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1957 complétant les dispositions du règle- 
ment intérieur type des caisses muluelles d'assurances sociales agri- 
coles, 


Arrête : 


Art. 1%. — Le deuxième alinéa de l’article 4e de l'arrêté susrisé 
da 5 janvier 1957 est modif comme suit: 


« L'assuré qui a omis d'adresser à la caisse l'avis d'arrêt de tra- 
vail prévu à l'article 68 du décret susvisé du 21 septembre 1950, dans 
les deux jours au plus tard suivant celui de la pre scription médicale, 
supporte un abattement de 75 p. 100 sur le montant des indemnités 
journalières jusques et y compris le jour où l'avis précité est adressé 
à la caisse ». (Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

Le Serrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le sec'élaire d'Elat et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS BOUILLIER, 
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Application à l'Algérie de la perception de la redevance due à 
l’occasion de la délivrance des cartes de contrôle aux producteurs 
et négociants en bois et plants de vignes. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'Algérie et le ministre de l’agricuiture, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro- 
duction viticole, 

Vu le décret n° 55-1197 du 12 septembre 1955 relatif à la p'antation 
des vignes-mères, la production, la circulation et la distribution des 
bois et plants de vigne; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1955 pris en application du décret 

0 50-1197 du 12 septembre 1955; 

Vu l'arrêté du 17 août 1956 fixant les modalités d’assiette et de 
perception de la redevance due à l’occasion de la délivrance des 
cartes de contrôle aux producteurs et négociants en bois et plants 
de vignes dans la métropole, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'arrêté susvisé du 17 août 1956 est applicable à l’Algé- 
rie à compter de la publication du présent arrété. 


Art. 2, — La redevance prévue à l’article 3 de Farrété du 17 août 
4956 tient lieu de taxe phytosanitaire. Les modalités de recouvrement 
seront fixées, en cas de besoin, par arrêté du ministre de l’Algérie. 


Art. 3. — Le directeur général de l'agriculture au ministère de 
l'agriculture, le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan et le directeur de 
l'agricultnre, du paysannat, des forêts et de la restauralion des sols 
au ministère de J’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française el au Journal officiel 
de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 22 mars 1958. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-TIENRI BUJARD, 
Pour le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 

Pour le ministre de l'Algérie et par délégation: 


Le directeur des affaires d'Algérie 
EUGÈNE SIMONEAU, 





Modification de l'arrêté du 28 juin 1912 
relatif à la coloration des denrées atimentaires. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'industrie et du commerce el le secrélaire d'Etat à l’agricul- 
ture, 

Vu là loi modifiée du fer aoû! 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentlaires et des produits agricoles ; 

Vu les décrets portant règlement d'administration publique pris 
pour l’applivation de cette loi, et notamment Je décret modifié du 
45 avril! 1912; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1912 relalif à Ja coloration, à la conser- 
vation et à l'emballage des denrées alimentaires, modifié par les 
arrêtés du 28 février 1952 et du 5 juillet 1956; 

Vu les avis émis par le conseil supérieur d'hygiène publique 
de France et l'académie nationale de médecine, 


Arrélent: 
Art. %er, — Les articles 8 et 9 de l'arrêté du 28 juin 1912 sont 
remplacés par les disposilions suivantes: ù 


« Art. 8. — La coloration artificielle de certaines marchandises et 
denrées destinées à l'alimentation est permise, dans les conditions 
fixées par les règlements pris en vertu de l’article 11 de Ja loi 





du 1e août 1905, au moyen de matières colorantes indiquées au 


tableau ci-après, à l'exclusion de 
portées audit tableau: 


4) raux-ae-vie naturelles, vins 
de liqueur. 


+2 


) Vins et vins mousseux...... 


3) Vermouths, apéritifs à base 
de vin. 


DS his: 


) Hydromels +..........sss 


or 


6) Cidres et poirés....sss..sess. 


7) Moutardes (autres que mou- 
tardes vertes). 


8) Thés vor... .....000000000 60.0 
9) Vinaigres ........ ossi 


10) Beurres, fromages, yaourts 
aromatisés, laits aromatisés, 
huiles, graisses (à l’excep- 
tion des margarines), bouil- 
lons et potages, condiments, 
sauces (à l'exception de la 
mayonnaise), produits de 
la charcuterie et de la sa- 
laison, confitures, gelces, 
marmelades, eaux-de-vie au- 
tres que les eaux-de-vie 
naturelles, boissons alcooli- 
sées non comprises Sous 
d'autres rubriques du pré- 
sent tableau. 


11) Poissons séchés et salés... 


12) Produits de la pâtisserie frai- 
che ou sèche et de la is 
cuiterie. 

Préparations pour desseris 
instantanés (entremetls el 
flans), desserts instantanés 
prêts à la vente, assaison- 
nements d'usage ménager 
pour riz. 


43) Sucre, sel.......socooecososse 


14) Présure .....sssssosonsenseoses 


45) Légumes et fruits naturelle- 
ment verts, cités ei-après, 
destinés à être conservés 
dans un liquide. 


a) Choux de Bruxelles, cœurs 
de laitues, épinards, flageo- 
lets frais, petits pois, hari- 
cots verts et mange-tout, 
macédoine de jiégumes (élé- 
ments naturellement verts), 
cornichons, concombres. 


b) Prunes, groseilles à ma- 
quereaux, fruits naturelle- 
ment verts, destinés à être 
confits aux sucres. 


toutes autres et sous les réserves 


Caramet. 


Caramel de raisin. 


Caramel, cochenille. 


Caramel et extraits obtenus par 
torréfaction des céréales el 
substances dont l'emploi est 
autorisé dans Ja fabrication ée 
la bière. 


Cochenille, orseille. 


Cochenille, caramel, infusion de 
chicorée. 


Chlorophylle, curcuma. 


Indigotine et curcuma. 
Caramel, cochenille, orseille, 


Matières colorantes d’origine na- 
turelle énumérées à l'annexe 1 
du présent arrûté. 


Cochenille, rocou,  tartrazine, 
jaune orangé S, coccine nou- 
velle. 


Matières colorantes d'origine na- 
turelle énumérées à l'annexe 1 
du présent arrété. 


Tartrazine, jaune orangé S, Coc- 
cine nouvelle, 


Bleu d’outremer, bleu  solane 
thrane RS, mais seulement en 


vue de l’azurage. 


Caramel, caraméline végétale (ex- 
trait de cassel, colorant obtenu 
par traitement spécial de cer- 
taines tourbés et lignites) et 
matières colorantes d'origine 
naturelle énumérées à l'an- 
nexe 1 du présent arrété. 


Sulfate de cuivre, en proportion 
telle que le produit reverdi ne 
renferme pas plus de 100 mg 
de cuivre par kilogramme de 
produit égoutté. 




















as he 
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Matières colorantes d'origine na- 
turelle énumérées à l'annexe 1 


46) Liquewurs, à l'exception des 
liqueurs de cassis, de frain- 


buises, de çguigne et du! du présent arrêté. 
guignolet. 
Glaces et crèmes glacées, | Malières minérales (carbonate de 


calcium, oxyde de titane, oxY- 
des de fer, silicates ferreux et 
ferrique, bleu d'outremer, pig- 
ments et laques insolubles, 
notamment laques d'aluminium, 
de :al'ium et de magnésium) 
des colorants autorisés. 
Matières colorantes organiques 
de synthèse ci-après dont les 
dénominalions scientifiques et 


fruits destinés à être confls 
aux sucres, moutarde verte, 
pâtes de fruits, sucreries | 
(bonbons, pastillages, dé- 
cors de pâtisserie, fourrage 
de chocolats). 


Sirops, à l'exception des sirops 
de cassis, de framboises, de 
groseilles et de guigne, 
sodas, poudres ou concen- 


trés pour boissons sans rent à l'annexe 2? du présent 
alcool. arrété. 
Crevettes roses d'Afrique du | Jaune, — Tartrazine, chrysoine, 
Nord (Parapoenus membra- (jaune de résorcine, jaune de 
naceus Triss0). quinokine). 
Coquilles d'œufs durs, croûte | Orange. — Jaune orangé S (jaune 
de fromages. soleil). 
Rouges. — [Coccine nouvelle 
(ponceau 4R), écarlate GN, 
azorubine (carmoisine), aina- 


ranthe (bordeaux S), érythro- 
sine. 
Noir. — Noir brillant BN. 


Matières colorantes de synthèse 


47) Fraises el bigarreaux destinés 
rouges visées à la rubrique 16 


à être conservés dans un 


Hquide. Ci-desus. 
48) Boyaux, vessiesa et autres! Malières colnrantes visées à la 
enveloppes similaires eim- rubrique 16 ci-dessus, caramé- 


les produils! line végétale visée à la rubri- 


que 141 ci-dessus, 


ployées pour 
de charcuterie. 





« Art. 9. — a) Les matières colorantes visées à l'article 8 ne 
doivent contenir ni chromate, mi cadmium, ni mercure, ni sélé- 
nium, Ai uranium, ni hydrocarbures ‘polyéty:liques ou amines aro- 
maliques non sulfonés, exception faite des traces dont les taux 
seront déterminés par des méthodes officielles d'analyse. 

« Elles ne doivent pas contenir plus de 2 mg/kg d'arsenie, 
20 mg/kg de plomb, 30 mg/kg d'éléments lourds autres que le 
plomb. 

« Dans le cas des colorants hydrosolubles, le taux de produits 
solubles dans l'éther ou dans l'éther isopropylique doit étre au 
maximum dé 0,2 p. 100; 

« b) Les matières colorantes visées à l'arlicle 8 peuvent contenir 
du chlorure de sodium et du suilate de sodium ainsi que des 
diluants tels que le sucre ou l'amidon, la proportion des matières 
de charge ne devant pas excéder 40 p. 100; 

« c) Les matières colorantes ne doivent être employées qu'à la 
dose strictement nécessaire à produire la coloration des boissons et 
denrées, conformément aux usages constants. » 


Art. 2, — Est maintenu provisoirement l'emploi du bleu patenté 
{tétraéthyl- diparaamido-méla-oxytriphénylcarbinoldisulfonate de cal- 
Cium) dans les marchandises destinées à l'alimentation visées à 
la rubrique 16 de l'article 1e du présent arrêté. 

Art. 3, — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
aux inarchandises el denrées destinées à l'alimentation, sorties de 
fabrique à compter du 1° octobre 1958. 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef du service de la répres- 
sion des fraudes, le directeur général de la santé publique et le 
directeur du commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 mars 1958. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENKE DORE. 


références de classification figu- 





ANNEXE I 


————— 


Matières colorantes d'origine naturelle. 








— 
DENOMINATION DESCRIPTION SCHULTZ ose, 
index. 
— —— -—2 
Jaunes. 
Bèta-Caroltène .| Concentré de feuilles, légameset | 1.103 1.249 A 
huiles appropriées (huile de 
palme). 
Curcuma .....| Colorant extrait des rhizomes de | 1.374 1.23 
Curcuima longa. 
Extrait de grai-! Colorant extrait des baies de 1.369 1.234 
nes de Perse.! Rihammus Catharticus et infec- 
torius. 
Kibotiavine !|Retirée du lait ou d'autres pro: 
(Lactofiavine) duits nalurels. 
Rocou (Anna-|Colorant extrait des graines de} 1.387 1.21 
to). Bixa Oreliana. 
Safran ........|Colorant extrait des styles et} 1.388 . 
stigmates de Crocus salivus. 
Xanthophylle . | Colorant extrait de certaines par-} 41.103 1.249 A 
ties de plantes. 
Brun. 
Caramel ......|Colorant obtenu par chaufage 
du sucre à une température 
supérieure à son point de fu- 
sion, mais sans pousser la car 
bonisation jusqu'à obtenir une 
masse compacle brune ou 
noire. 
Rouges. 
Alizarine ...... Colorant extrait de la racine de 1.151 1.027 
Garance Rubia linctorum. 
Bois de Campë- | Colorant extrait de Hæmatoxylon 1.376 1.046 
che, Campechianum  (Hæmatoxyli 
ne, lématéine). 
Brésitine ...... | Colorant extrait du bois de Per 1.979 1.243 
nambouc Cæsalpinia brasilien- 
sis. 
Cachou .…...... Colorant extrait du hois de 1.285 1.249 
divers Acacias, Acacia Cate 
chu, Acacia Suina. 
Cochenille (aci-! Colorant extrait de Tl'Insecte 1.281 1.239 
de carmin), Coccus Cacti. 
Orcanetlé .....|Colorant extrait de la racine! 1.382 1.240 
d'Alcanna tinctoria. 
Orseille .......! Colorant extrait des lichens du 1.386 1.242 
genre Rocella ou Ochrolechia. 
Purpurine ....!Co'orant extrait de la racine de 1.111 . 
Garance, Rubia tinctorum el 
de la racine de Munjeet, 
Rubia cordifolia. 
Quercitron Colurant extrait de l'Ecorce de 1.367 1.23 
Quercus tinctoria. 
Bleu. 
Indigotine (Car-! Colorant extrait de diverses 1.309 1.247 
men  d'indi- plantes du genre Indigoferra. 
£o), 
Vert. 
Chiorophyile.. | Colorant extrait des feuilles et} 1.493 1.219 A 
parties veries des plantes, ainsi 
que les complexes cuivriques 
de la chiaraphylle exerupts de 
cuivre ionisable 
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DÉNOMINATION DESCRIPTION 





Noir. 
Charbon ...... | Charbon végéla] officinal préparé » 
à partir de charbon de bois de 
grande pureté. 
Nuances diverses. 
» 


Anthocyanines. | Colorants bruns retirés des légu-| 1.394 
mes ou leurs concentrés. 











Myrtilline ..... Colorant extrait de myrtilles, | 1.400 
fruits similaires ou leurs con- 
centrés. 





. Nora. — L'indigotine et l'alizarine synthétique ainsi que leurs 
dérivés sulfonés, le béta-carotène et la lactoilavine synthéliques 
peuvent être employés au méme titre que les substances corres- 
pondantes extraites de produits naturels à condition d'être chimi- 
quement purs. 





ANNEXE II 





Matières colorantes organiques de synthèse. 






































| L nds à , ER RS COL, 
NOM COMMUN NOM SCIENTIFIQUE SCHULTZ | Gex. 
Jaunes. 
Tartrazine ....| Acide  p-sulfobenzènazo-4-p-sulfo 737 610 
phényl-1-hydroxy-5 pyrazol Car- 
boxylique 3 (sel trisodique de 
l’). 
Chrysoïne S Acide dihydroxy 2,4 azobenzène 186 148 
(jaune de ré-!  sulfonique-4’ (sel de sodium de 
sorcine). l’). 
Jaune de qui-| Mélange des acides monosulfo- 918 801 
noléine. niques et disulfoniques de qui- 
nophylalone ou de quinolyl- 
indandione (sel de sodium de 
l’). 
Orange. 
Jaune orangé S| Acide  (sulfo  4’phénylazo-1”)<1 
(jaune solcil). |  hydroxy-?-naphtalène  sulfoni- 
que-6 (sel disodique de F). 
Rouges. 
Coccine nou-! Acide (sulfo 4’ naphlylazo-1’)-1 213 185 
velle (pun- hydroxy-2-naphtakne disu'fo- 
ceau 4 R), nique-6,8 (sel trisodique de l'). 
Ecarlate GN...! Acide (sullo 6’ m-xylylazo-1”)-2 » » 
hydroxy-1-naphlalène  sulfoni- 
que-5 (sel disodique de l'). 
Azorubine (Car- | Acide (sulfo 4’naphtylazo-1’)-2- 208 179 
moisine). hydroxy 1-naphtalène sulfoni- 
que 4 (sel disodique de F). 
Amaranihe, Acide (sulfo 4’-naphly'azo4’)-1 212 184 
(Bordeaux S).| hydroxy-2-naphtalène disulfoni- 
que-3,6 (sel trisodique de l). 
Erythrosine... |Tctra-iodofluorescéine (sel diso- 837 713 
dique ou dipotassique). 
Lieu. 
Bleu solanthrè-! N,N’-dihydro-anthraquinone  azi- 1.99% 1.106 
ne RS (bleu ne-1,2, 1’, 2’ (employé pour 
d'indanthrè l’azurage seulement). 
ne RS). 
Noir. 
Noir brillant! Acide [(sulfo-4 phénylayo-1)-# » » 
BEN. sulfo-7’ naphlylazo-1’)]-2 hy- 
droxy-f-acéthyiaminoe- naphta- 
lène disulfomaque-3,5 (sel tétra- 
sodique ue |). 
a ——— = = EEE 














Administration centrale. 


Par arrété du 3 avril 1938, les dispositions de l'arrêté da 
17 anai 19%7, portant rattachement aux cadres métropolitains de 
fonciionnaires francais des cadres tunisiens, sont. modifiées ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne M. Delord, secrélaire d’administration : 

M. belord, secrétaire d'administration de {re elarse (497 échelon) 
du Gouvernement tunisien, est intégré, à compter du 19 août 1955, 
en qualité de sec'élaire d'administration de 2e classe (3° échelon), 
avec ancienneté du 23 novembre 1953, 





S2rvices agricoles. 





1 

Par arrêté en dale du 28 mars 1958, M. Billean, ingénieur des «er- 

Vices agricoles, à été muté, d'office et dans l'intérêt du service, de 

la direction des services agricoles de la Seine-Maritime à la direc- 
tion des services agricoles de la Dordogne, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Approbation d'un avenant au cahier des charges particulier de la 
Concession de la gare routière publique de voyageurs de Chà- 
teauroux. 





Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme et du ministre de l’intérieur en date du 20 mars 1%8, a été 
approuvé l’avenant n° 2 du 23 novembre 1957 au cahier des charges 
parliculier du 10 février 1%91 de la concession de Ja gare routière 
pubiique de voyageurs de Châteauroux. 





Fonds de concours, 





. 


Par arrêté du 25 mars 1958, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, des crédits de payement d'un momant total de 21.500.000 F, 
uppiicables aux chapitres ci-après du budget des travaux publics 

es transports et du tourisine (1: Travaux publics, transports el 


luurisine) pour 1958: 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-11, — Ponts et chaussées.— Rémunérations principales: 





Art. Îer, — Personnel tilulaire.............. 3.510.000 
Art. 2, — Personnel sur contrat......... re 360.000 
Art. 3 — Auxliairen it. die. Tue. 66 «+ 3.700.000 
Ari. 6. — Relenues pour pensions civiles... 160,000 
Total pour le chapitre 31-11......40 0 0 » 0 0» » o » oo » 5 ve . 7.730.000 
Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Indemnités et allo- 
cations diverses : 
Art. 3. — Primes de rendemen!............,..... Séses 510.000 
Chao. 31-17, — Ponts et chaussées. — Services annexes. — 
Rémunérations principaies: 
Art. 2, — Laboratoire central des ponts et chaus- 1 
SE sombres grr0fncheets RSS 1.100.000 
Art. 3. — Relenues pour pensions civiles. 30.000 
Tolal- pour le chapitre 31-17............. vs. 4.150,000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 
Art. fer, — Indemnités de résidence........ «…sssss..e 4.100.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 
Art. fer, — Prestations familiales........... 350.000 
Art 2? — Supplément familial de traile- 
UT PR PU UT one ne «gs 150.000 v 
Art 6, — Versement des cotisations. au 
régime de sécurilé sociale............... + 050.000 
Total pour le chapitre 33-91.......... dde se + 1.050.000 
Chap. 31-12. — Ponts et chaussées, — Remboursement de 
frais : 
Art er, — Déplacements. — $ a: Déplacements 
Re de He REA de +03 PR }.- 300.00€ 
Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. — Services annexes. — 
Matériel et remboursements de frais: 
Art. 2 — Laboratoire central des ponts et chaussées. 9.660.000 
Total général........ ss... LERREEEETELT) 21.500.000 








tel 
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Affectation définitive au secrétariat d'Etat à la marine marchande 
d'un immeuble à Piobannalec (Finistère). 


Par arrêté du 26 mars 1938, est affecté, à litre définilif, au secré- 
tariat d'Etat à la marine marchande (direction de l’administralion 
rénéralé et des gens de mer), en vue de l'installation de la garderie 
Mmarilime de Lesconil (bureau et logemeéent du gardien marilime), 
un ensemb'e immobilier situé rue de la Fontaine, à Lesconil, com- 
muhe de Plobannalec (Finistère), cadastré sous ke no 293 de la 
seelion G pour une superficie totale de 210 mètres carrés el compor- 
tant une maison inachevée, d'un rez-de-chaussée el d'un élage, tel 
que ledit ensemble a été adjugé à l'Elal par jugement du tribunal 
civil de Quimper du 15 février 1956. 

L'affectation donnera lien au versement par le service affectataire 
au compte spécial du Trésor: « Opérations commerciales de l'enre- 
gistrement et des dumaines » d'une indemnité de 1.275.000 F. 





Création d’un service spécialisé à la résidence de Sète. 


Par arrêté en date du %6 mars 1958, il a été créé, à compter du 
Aer avril-1958, à la résidence de Sète, un service spécialisé compre- 
nant le service maritime des départements de l'Hérault, du Gard et 
de l'Aude et le Service de navigalion du Canal du Rhône à Sèle. 

Toulelois, le service marilime de l'Aude resle provisoirement rat- 
taché au service ordinaire des ponts et chaussées de ce département 
jusqu'au départ du titulaire acluei de ce dernier service. 





< Conseil supérieur de l'aviation marchande. 





Par arrôté du 3 avril 1958: 

Sont désignés pour trois ans comme membres délilérants repré- 
sentant l'administration au conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande : 

M. Després, conseiller d'Elal; suppléant: M. Ducoux, maître des 
requèles au conseil d'Etat. 

M. Saramile, conseiller réérendaire à la cour des comptes; sup- 
pléant: M. Noiret, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

M. Haguenau, inspecteur général des ponts et chaussées, chef du 
service des organisations inlernationales au &éecrélariat général à 
l'aviation civile et commerciale: suppléant: M. Eisenmann, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Faucon, directeur général des postes; suppléant: M. Drouet, 
sous-direcleur à la direction générae des postes. 

M. Jordan, ministre plénipotentiaire, chef du service des affaires 
générales et des transports.internationaux au ministère des affaires 
éirangères; suppléant: M. Morel, secrétaire des affaires étrangères. 

M. Valdant, directeur adjoint à la direclion des affaires économi- 
ques et du plan du ministère de la France d'outre-mer: suppléant: 
M. Louzamy, sous-directeur à la direction dés affaires économiques 
ét du plan. 

M. Cahanne, chef de service à l'administration centrale des affaires 
économiques; suppléant: Mlle Guyot, adrministraleur civil aux 
affaires économiques. 

Sont désignés pour trois ans comme membres délibéran!ts, en 
raison de leur compélence économique, juridique ou aéronautique : 

M. Surleau, conseiller d'Etat: honoraire. 

M. Gromand, préfet. 

M. Bouche, expert aéronautique 

Me Garnauit, avocal à la cour, jurisconsulte aéronautique. 

M. Terre!, secrétaire gén‘ral de la chambre syndicale de la sidé- 
rurgie française, 

M. Luchaire, professeur à la faculté de droit de Nancy. 

M. Gérard Dupont, président du comité de liaison des transports 
et de la manutention. 

M. Loos, industriel, directeur honoraire des transports aériens. 


Sont désignés pour trois ans comme membres consultalifs repré- 
sentant la profession au conseil! supérieur de l'aviation marchande: 

Pour la Compagnie Air France : 

M. Hymans, président du conseii d'administration. 

M. Lesieux, directeur général. 

M. Ralier, chef du département des études et programmes. 

Suppléants: MM. Lemoine, directeur général adjoint; M. Montlar- 
Dal, directeur général adjoint. 

Pour le syndicat national des transports aériens: 

M. le général Fayet, directeur général de la Compagnie des trans- 
ports aériens in.ercontinentaux (T. A. LL). 
LEE directeur de l'Union aéro-maritime de transports 
S'ippiéants: M; le colonel Souffiet, directeur général de la Com- 
agnie générale de transporls aériens Air Algérie, M. le général 
tonneau, secrélaire générai du syndicat nalional des (raneporleurs 
atriens, 





Pour l'aéroport de Paris: 

M. Couhé, président du conseil d'administration. 

M. Cot, directeur général. 

Suppléants: MM. Barillot, secrétaire gééral; Vasseur, directeur 
des études et lravaux. 

Pour l'union des chambres de commerce aéronaulique : 

M. Cordesse, président, 

Suppéant: M. Prieur, secrélaire général. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


maernbres du Gouvernement; 

Vu le décret no 4s-12%3 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1030 du ?1 août 1951 portant règlement d'administraliou 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 

Art. fer, — Il est mis fin, sur sa demande, à la mission de M. Pierre 
Prost, conseiller technique au cabinet du ministre des travaux 
publics, des transporls et du tourisme. 

Art. 2. — Est nommé au cabinet du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, en qualité de chargé de mission : 

M. Albert Jaccoud, auditeur à la cour des comptes. 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal affiriel 
de la République française, prend effel à compter du fer avril 1958. 


Fait à Paris, le 5 avril 1958, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du %6 mars 1958, M. Baste, inspecteur général 
des ponts et chaussées, à été chargé d'assurer, en sus de ses fanc- 
tions actuelles, l'intérim de la % circonscription d'ipspection géné- 
rale des ponts et chaussées durant la période pendant laquelle 
M. Denis, inspecteur général des ponts el chaussées, est placé en 
congé de maladie. 


Par arrêté en date du 26 mars 1958, M. Bertin (Jean), ingénienr 
en chef des ponts et chaussées, actuellement en fonctions & la 
direclion de l'hydrautique et de l'équipement rurai du ministère de 
l'Algérie, à été chargé, en sus de ses attributions, à compter du 
ler avril 1938 et jusqu'au 31 décembre 1958, de la circonscription de 
l'hydraulique et de l'équipement rural relevant de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 22 mars 1958, M. Roche (Eliennc), ingénieur deg 
travaux publies de l'Elat, est nommé régisseur de recetles pour la 
perception des colisalions au conseil supérieur des transports et au 
comité technique départemental des transports du Bas-Rhin. 





er: 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 2 avril 1958 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du © avril 195%, M. Ralzel (Jean-Nicolas-Panl- 
Mare), conseiller d'une cour J'appel de 1re classe, est admis à faire 
Valoir ses droils à la relraile pour invalidité. 


Décret du 3 avril 1958 admettant des administrateurs en ohef ds 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 3 avril 19%, M. Revdel (Henri), adminis- 
frateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite por 
anciennelé de services, pour compter du 19 avril 1958, date à laquelle 
il sera atteint par la limite d'âge. 


Par décret en date du 3 avril 198, M. Tonal (Louis), adminis- 
trateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer 
esl admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
anciennelé de services, pour compter du 23 avril 1958, date à laquelle 
il sera atteint par la limite d'âge, 
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Nomination du commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'économie mixte Société néo-calédonienne d'énergie. 


— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Joi du 90 avril 195% tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à Fexéculion des pians d'équipement et de développement 
des territoires dépendant du munisière de la France d'outre-mer, et 
spécialement en son arliele 2; 

Vu le décret du 29 décembre 1931 instituant un contrôle sur les 
sociétés d'économie mixte créées en verlu de la loi du 30 avril 19%, 

Vu l'arrîlé du 27 août 1955 autorisant la constitulion de la suciété 
d'économie mixie dite Sociéié néo-calédonienne d'énergie, 


Arrûte : 
Art. fer, — M. René Hoffherr, conseiller d’Elat, en service d#laché 


auprès du ministère de la Franc e d'outre-mer est désigné, à comp. 


1958, pour reinplir les tunclions de evinmissaire 


ter du fe janvier 
la suciélé d'économie mixie socitié 


du Gouvernement auprès de 
néo-calédonienne d'énergie. 

Art. 2, — Le commissaire du Gouvernement avra Îles pouvoirs 
énumérés aux artickes 2 et % du décret du 20 décembre 1951 visé 
ci-dessus, 

Art. 3. — M. Roqué, ingénieur en chef des travaux publies de la 
France d'outre-mer, est nommé commissaire adjoint du Gouverse- 
ment auprès de celle sociélé. 

il représente sur place le commissaire dn Gouvernement. 

Art. 4. — Les frais de contrôle et indemnilés du commissaire dn 
Gouvernement sont à la charge de celle suciélé, dans la limite qui 
sera fixée par décision du ministre de la Franre d'outre-mer. 

Art, 5. — Le prisent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
République française et insére au Éulletin officiel du ministere av 
A France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

GÉRARD JAQUET. 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date M4 
D mars 198, Mie Nâget, née Chartier (Monique), licenciée d’ensei- 
gnerment, est, eR application de article 6 du décret du 23 oclo- 
bre 195, et pour compter du {7 nevembre 1956, intégrée en quanhts 
de siagisire dans le corps des adjoints d'enseignerment dun cadre 
gcnéral de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre 


icr, 
meta 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date dn 
o mars 1958, les fonctionnaires de l'enseignement du cadre métro- 
politain délachés auprès du dépariermment de la France d'outre-mer 
classés pendant leur détachement pour 


dont es noins suivent sont 
" compler des 


compiler des dales cidessous indiquées el rangés pour 
mémmes dates aux grarlcs, classes ou échelens ci-après désignés dans 
les corps suivants du cadré général de ienseignement et de la 
jeunesse de la France d'ouire-mer: 
ENSEIG\EMENT DU SECOND DEGRÉ 
Professeurs agrégés. 
M. Nardin (Pierre), 23 novembre 1956, 9% échelon, Afrique oeci- 


dentale française. 
M. Audier (Léon), 17 décembre 1956, 6° échelon, Afrique oeci- 


dentale française. 

M. Piclin (Michel), fer octobre 1956, 2 échelon, Madagasear, 

M. Robin (Micheh, 1% oclobre 195%, 2% échelon, Madagascar. 

Mlle Bouchard (Simonc\, 1% oclobre 195%, 2 échelon, Afrique 
occidentale française. 

M. Mouimouni Abdou, 1er oclobre 1956, 1er échelon, Afrique occi- 
deulale française, 


Professeurs certiliés el licenciés. 


M. Ramadour (Gaston), 14 novembre 1956, % échelon, Afrique 
équatoriale française. 

M. Pellelier (Paul), 17 octobre 1956, 6° échelon, Afrique occiden- 
fole francaise. 

M. Ferrière (Pierre), 1% oclobre 1956, 4 échelon, Afrique occi- 


denlale française. 
M. Niang (Souleymane), 1 octobre 1956, 2e échelon, Afrique 


occidentale française. 
Mhe Toussaint (Bernadetle}), 1 oelobre 1956, 1er échelon, Afrique 


équatoriale francaise. 
M. Ranohavinanana (Norbert}, Je octobre 1956, 4er échelon, 


Madagascar. 


Adjoints d'enseignement. 


M. Raoddier (Paul), t® octobre 1956, 1 échelon, Afrique équa- 
toriale française. 

Mine Roddier, née Fabre (Jeanne), 1° octobre 1956, 3% échelon, 
Afrique équatoriale franraise. 

Mie Marmottin (ilélène) 45 janvicr 1955, 1er échelon, Afrique 
occidentate françarse. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Inspecteur principal. 
M. Crame (Jean), 16 mai 1951, fre clässe, Afrique occidentale 
fiänçaise. 
Professeur de coilège technique, 
Mile Reponty (Marie-Paule), 1er octobre 1956, 2e échelon, Afrique 
occidentaie française. 


Frofesseurs techniques adjoints de collège technique. 


M. Lozon (André), 1er octobre 1956, 7e échelon, Afrique occiden- 
tale francaise. 

M. Chaÿla (Jean), 15 septembre 1955, 7 échelon, Afrique occiden- 
tale française. 

M. Humbersot 
denlale françai-e. 


(Jean), 11 octobre 1256, 4e échelon, Afrique occi 


Professeurs d'enseignement général de centre d'apprentissage. 


M. Roch (Jean), 1er octobre 1956, 3% échelon, Madagascar. 
M. Vidal (René), 20 octobre 1956, 3e échelon, Madagascar. 


EDUCATION PHYSIQUE, JEUXESSE ET SPORTS 


Inspacteur de la jeunesse et des sports. 


M. Siener (Raymond), 12 octobre 1956, 1re classe, Afrique écet- 


denutale francaise 
Professeurs d'éducation physique et sportive. 


er octobre 1956, 2e échelon, Afrique occiden- 


M. Guillet (Marcel), 


läle française. 
Mile Voiron (Huguelle), 1er octobre 1956, 2e éehelon, Afriqae 


occidentale française. 





Par arrété du rainis!re de la France d'outre-mer en date du 
5 inars 1958, les fonctionaires de l'enseignement du cadre métro- 
politain dont les roms suivent sont, en application des disposi- 
tions de l'article 12 du décret du ?3 octovre 1953 susvisé, classés 
pour compter du {fr janvier 1953 et pendant leur détachement dans 
le corps du cadre général de Flenseignement et de la jeunesse 
de la. France d’outre-mmer mentionnés ci-après et rangés à la méme 
date aux échelons suivants: 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
Corps des adjoints d'enseignement. 
M. Arramond (Yves), {er échelon, Afrique occidentale francaise. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Corps des professeurs tecliniques adjoints de collège technique. 
M. Brandner (René), 2 échelon, Afrique occidentale française. 





Travaux publics. 





Par arrélé du 3 avril 1958, M. Peytral (Louis), ingénieur adjoint 
de fre classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est 
placé pour une période de deux ans, à compter du 11 novembre 
1957, en posilion de détachement auprès du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour occuper un emploi de 
e = + pie au service ordinaire des ponts et chaussées du Puy- 
e-Dôrmme. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire mé 
des travaux de confection de parapluies exécutés à domicile. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 33 g du livre Ier dn code du travail; 

Vu l'arrèlé du #2 janvier 197 relatif à la eomposilion de ‘à 
commission nationale appelée à émettre un avis sur les temps 
d'exéention des travaux de confection de parapluies effectués à 
domicile pour l'ensemble du territoire métropolitain; 

Vu Favis de la commission ci-dessus visée réunie le 20 janvier 1968, 


Ù 
l 
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Arrête : 
Art. 4er — Les temps d'exécution, pour l'ensemble du territoire 
métropolitain, des travaux de confection de parapluies exécutés 
à domicile sont fixés comme suit: 


Parapluie femme. 


I — Parapluie à mât ou {(ingle (coton ou rayonne ordinaire) : 

Piquage couverture (les pointes élant données préalablement 
triées) ; 

Montage (coulant et fourchettes garnis, fermoir caoutchouc, points 
de montage ou arrêlures au point de boutonnières); 


Passage à la vapeur non compris: 
7 branches........ dore etes srèns sivéiaiiiesesent 
DONS cc cococoss 20° 45"° 
PR id desvobnsciececéoummeseressre, DE. 
42 Lranches........ CA 30" 45”° 
IT. — Parapluie pliant à branches rabatlantes ou parapluie téles- 
copique : 
Piquage couverture 
triées) : 
Montage (coulant et fourchettes garnis, trois points d'arrêlure, 
fermoir caoutchouc) ; 
Passé à la vapeur: 38. 
Le méme, fourchettes non garnies, passé à la vapeur: 35’. 
. 


À Parapluie homme. 


données préalablement 


(les pointes élant 





Parapluie à rnât {coton ou rayonne ordinaire) : 

Piquage couverture (les pointes étant données 
triées) ; 

Montage (coulant et fourcheltes garnis, fermoir caoutchouc, points 
de monlage ou arrêlures au point de boulonnières); 


préalablement 


Passage à la vapeur non compris: 





PR VONE PO PUR OO COR OT DER 18° 
8 branches ......... RATER PAAEPR "+ ONCE SO AE éévou *A” 
9 branches....... rites. soiré : 57” 
40 branches....... Te ges Ésosidishe tie itoio TT OT 
42 branches.......... Aer PIRE PRES TRES sésoes 


Suppléments. 

Pose du cache-orrêl: 4”. 

Large roselte au coulant: 5° 45’ (soit 
garniture ordinaire complée pour 1° 1/2 
indiqués ci-dessus). 

Garniture noix: 2”. 

Garnilures fourchettes : 3. 

Dessous de plaque : 1° 40'' (20° la douzaine). 

Fermoir ordinaire ruban: 2' 30”. 

Fermoir pareil: 6’. 

Choupetle ou dessous de plaque (la douzaine) : 24”, 

Fourreau : 

Avec caoutchouc haut et 
Avec bouton-pressicn: 12’, 

Ourlage (100 mètres à l'heure), — Ourlage par couverture: 2, 

Passage à la vapeur: 1° 15”. 

Majoralion en cas d'emploi de tissu nylon, chaîne soie, soie pure 

(par rapport au temps fixé pour le parapluie de coton comportant 
4 les mêmes garnitures): 7. 
Art, 2, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
d général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ct au Recueil des actes administratifs de tous les 
départements. 

Fait à Paris, le 20 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


4" 15°" de plus que la 
dans les temps globaux 


bas: 10’. 











Application d'un coefficient re’tificateur aux salaires transférés 
4 certaines catégories de travailleurs étrangers occupés en 
rance. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le protocole franco-belge du 2% septembre 1957 relatif aux 
transferts de la rémunéralion des travailleurs frontaliers et saison- 
hiers beiges occupés 2n France; 


k, Vu le protocole franco-italien du 19 septembre 1957 relatif aux 


ouvriers seisonniers ilaliens; 

Vu le décret du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone 
franc et l'étranger; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1950 relalif au payement de la bonification 
de change accordée aux travailleurs frontaliers belges occupés en 
France, inodifié par l'arrêté du 10 septembre 1957; 





Vu le décret ne 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées pour le payement de dépenses 
on la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
au des comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
no 53-1271 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptilfe d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseur; de recettes relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Les dispositions de l'article fer de l'arrêlé du 31 octo- 
bre 1957 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 
« Article 1°, — Les dispositions des articles fer et 3 de l'arrêté du 
19 juin 1950, modifié par l'arrêté du 19 septembre 1957, sont abrogéesz 
et remplacées par les dispositions suivantes: 


« Art. fer, — L'application aux salaires transférés par les fron- 
faliers occupés en France le long de la frontière franco-beige et 
par les saisonniers belges (à l'exceplion des betleraviers) du 


coefficient rectificateur prévu par le prolocole franco-belge du 28 sep- 
temitre 1957, l'application aux salaires transférés par les saisonniers 
italiens occupés aux travaux de sucrerie du coefficient rectificateur 
prévu par le protocole franco-ilalien du 19 septembre 1957 et l'anpli- 
cation aux salaires transférés par les frontaliers occupés en France 
le long de la frontière franco-luxembourgeoise du coefficient rectifi- 
cateur prévu par le protocole franco-luxembourgeois du 10 octa- 
bre 1957, sont effectuées dans les condilions fixées aux articles 3 
à 4 du présent arrêté. » 

« Art. 3. — Après s'être assuré que le montant de la bonification 
de change revenant à chaque ouvrier à élé calculé sur les bases 
fixées par le protocole franco-belge du % septembre 1957, par Île 
protocole franco-ilalien du 19 seplembre 1957 on par le protocole 
franco-luxembourgeois du 10 octobre 1937, et réparti entre l'em- 
ploveur et le Trésor dans les conditions déterminées, l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre revêt de son visa 
les bordereaux descriptifs et les adresse avec les chèques d'assi- 


gnation élablis par les employeurs au régisseur chargé de la régie 
d'avances instituée par l'article 3 du présent arrûlé, Le régisseur 
transmet ces pièces au centre de chèques postaux de Lille avec 
un chèqu: de virement, tiré sur son comple courant poslal, d'un 


montant égal à celui de la fraction de la Wonification de change à 


la charge du Trésor. » 

Art. 2. — Je directeur général du 
au ministère du travail et de la sécurité sociale et le directeur ds 
la comptabilité publique au ministère des finances, des affaires 
économiques et ädu plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal oflicicl 
de la République française 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

Le ministre du trawil et de la sécurilé Sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


travail et de la main-d'œuvre 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la complabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT  VÉRON. 





Approbation des modifications apportées aux statuts de la Société 
mutuauste des fonriionnaires et agents de l'Etat en sèrvice dans 
te département de la Guyane. 


Par arrêlé interministériel du 27 mars 1938, ont élé approuvées le$ 
modifications apportées aux statuts de la Société mulualiste des 
fonctionnaires et agents de l'Elat en service dans le département 
de la Guyane par les délibérations de l'assemblée générale de cet 
crganisme en date des 24 juillet 19% et 19 décembre 1%57, 





Tarifs de divers émoluments et indemnités alloués en 2pplic ion 
du livre IV du oode de la sécurité sociale (acc dents du travail 
et maladies professionnelles). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le garde deg 
sceaux, Iministre de la justice, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les livres Ier et IV, et notamment les articles 20, 90 (20), 
et 475 du code de la sécurilé sociale, annexé au décret n° 56 
du 10 décembre 1956; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 19%6 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 30 octobre 
1946 codifiée, et notamment le titre IV dudit décret; 

Vu le décret no 353-3511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 


174 
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Vu ie décret n° 53-5931 du 28 mai 1953 relatif à F'application 
aux régimes spéciaux de la loi du 30 octobre 1946 codifiée; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 195 modifié relatif au remboursement 
des frais de transport exposés pär les assurés sociaux, 


Arrélent: 

Art. fer, — Le greffier de la justice de paix ou l'agent assermenté 
qui procède à l'enquête prévue aux articles 474 et 475 du code de 
la sécurité sociale a droit à un émolument de 750 F par enquête 
effectiée, 

Toutefois, si les opérations d'enquête ont présenté des difficultés 
particulières, dont il appartient à l’enquéteur de justifier, l'indem- 
nilé peut être augmentée selon limportance de ces difficultés, 
sans pouvoir, en aucun cas, excéder la somme de 1.000 F. 

Art. 2. — Dans le cas où le greffier de la justice de paix ou 
l'agent assermenté doit, pour laccomplissement de sa mission, 
se déplacer hors de la commune de sa résidence, il a droit à 
des indemnités pour frais de tourn‘e calculées, comple tenu des 
dispositions des articles 42 et 43 du décret n° 53-511 du 21 mai 195, 
modifié par le décret du 15 juin 4956, relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, sur les bases prévues 
par l’article 2 de l’arrèté du 21 mai 1953, pour les fonctionnaires 
et agents appartenant au groupe HE. 

Les frais réels de transport exposés dans le même cas sont 
remboursés dans les conditions prévues au titre I du décret 
précité du 21 mai 1953 pour les agents classés dans ledit 
groupe HT. 

Toulefois, les enquéteurs qui utilisent pour les besoins de 
l'enquéte une voiture automobile, une motocyeletle, un vélo- 
moteur ou une bicyclette à moteur auxiliaire leur appartenant 
seront indemnisés de leurs frais selon les taux fixés par les 
articles 5 (groupe B) et 6 de l'arrêté du 21 mai 1953 modifié 
relatif aux indemnités de déplacement prévues par le décret 
no 53-511 du 21 mai 1953. 

Art. 3. — Dans le cas prévu à l'article 52, quatrième alinéa, du 
décret du 31 décembre 1946 susvisé, le second greffier visé audit 
alinéa a droit à un émolument de 150 F par personne entendue 
dans la limite d’un maximum global de 600 F, et, le cas échéant, 
aux indemnités et remboursement de frais prévus à l’article précé- 


dent. 

Art. 4. — Dans le cas prévu à l’arlicle 51 du décret du 31 décem- 
bre 1946 susvisé, le greffier ou l'agent assermenté a droit au rem- 
boursement, sur justification, des frais effectivement engag*s pour 
l'enquête. Ù 

1] peut étre, dans le même cas, accordé à l'intéressé, si des 
circonstances exceptionnelles le justifient, une fraction de l'émolu- 
ment fixé à Particle 4°. 

Les dispositions du premier alinéa sont applicables dans le cas 
prévu à l’article 60 du décrel du 31 décembre 1946 susvisé, lorsque le 
greltier ou l'agent assermenté établit qu’il n’a pu achever l’enquêétle 
en temps utile par suite de circonstances ind‘pendantes de Sa 
volonté. 

Art. 5. — Le greffier de justice de paix ou l'agent assermenté 
établit le procès-verbal prévu à l'article 57 du décret du 1 décem- 
bre 1916 susvisé conformément au modèle fixé par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Dès Ja clôture de l'enquête, il adresse à la caisse primaire de 
sécurilé sociale le procès-verbal et les pièces qui l’accompagnent. 

A la demande de la caisse primaire, il fournit à celle-ci une ou 
Plusieurs copies certifiées conformes du procès-verbal, pour l’établis- 
sement desquelles il a droit à un émolument fixé à 60 F pour 
chaque copie. 

Art. 6. — La victime ou le témoin qui, pour répondre à la convo- 
cation de l'enquéteur, a été obligé de se déplacer hors de la 
ccmmune où il réside ou de la commune où il travaille, a droit au 
remboursement des frais de transport et, s’il y a lieu, à l’indemnité 
de repas dans les conditions respectivement prévues par les arti- 
cles 2 et 3 de l'arrêté du 2 septembre 1955 modifié relatif au rem- 
boursement des frais de transport exposés par les assurés sociaux. 

S'il est établi que le déplacement du témoin salarié pour se rendre 
à la convocation de l'enquéteur a entrainé une jaterruption de 
travail, l'intéressé a droit à une indemnitf compensatrice de la 
Perte de sa'aire dont il est en mesure de justifier. Cette indemnité 
ne pourra étre supérieure au double du taux maximum de l’indem- 
nilé journalière de l’assurance maladie visée à l'article 7 de l'arrêté 
d'i 2 septembre 1955 moditié, lorsque le à“placement a Jieu hors de 
la commune de la résidence ou hors de la commune de travail, 
ou au taux maximum de ladite indemnité dans le cas contraire. 

Lorsque le iémoin est travailleur indépendant, il a droit, en cas 
de déplacement entraînant une interruption de travail, à une indem- 
nité forfaitaire de perle de gain égaie à 550 F lorsque le déplace- 
ment a lien à l'intérieur de la commune de la résidence ou de la 
commune du lieu de travail. Cette indemnité forfaitaire est doublée 
kbrsque le déplacement a lieu hors de la ou des communes consi- 


dérées. 





Les dispositions du deuxième alinéa du présent article sont appli- 
cables à la viciime qui, ayant repris ou n'ayant pas cessé son travail 
à la suite de j’accident, est obligée de l’interrompre pour se rendre 
à la convocation de l’enquêteur. 

Art. 7. — Les émoluments, indemnités et frais prévus aux précé- 
dents arlicles sont à la charge de la caisse régionale de sécurité 
sociale ou, dans les cas visés respectivement aux articles 3 et 4 du 
décret n° 53-531 du 28 mai 1%3, de l’entreprise ou collectivité 
intéressée, qui en effectue le payement au greffier, à l’agent asser- 
menté ou au témoin dès réception de l’état de frais adressé par 
l'intéressé. La caisse régionale, l’entreprise ou la collectivité contrôle 
l'exaciilude des mentions figurant sur ledit état. Elle peut exiger 
les justitications qui lui paraissent nécessaires. 

Art, 8 — Dans les cas prévus aux articles 58 et 122 du décret 
du 31 décemibre 1916 susvisé, l'expert technique a droit, si, pour 
l’accomplissement de sa mission il est tenu de se déplacer hors 
de la commune de résidence, à des indemnités pour frais de tournées 
calculées compile tenu des dispositions des articles 12 et 13 du 
décret no 53-0114 du 21 mai 193, modifié par le d‘cret du 15 juin 
1%6, sur les bases prévues par l’article 2 de l'arrêté du 21 mai 1953, 
Pour les fonclionnaires et agents appartenant au groupe HI. 

Les frais réels de transport exposés dans le même cas sont rem- 
boursés dans les conditions prévues au titre II du décret précité 
du 21 mai 193 pour les agents classés dans ledit groupe HI. 

Toutefois, les experts qui utilisent, pour l’accomplissement de leur 
mission, une voiture automobile, une motocyclette, un vélomoteur 
ou une bicyclette à moteur auxiliaire leur appartenant seront indem- 
nisés de leurs frais selon les taux fixés par les articles 5 (groupe B) 
et 6 de l'arrêté du 21 mai 193 relatif aux indemnités de déplace- 
ment prévues par le décret no 53-511 du 21 mai 1953. 

Ces indemnités ou remboursements de frais sont à la charge, selon 
le cas, de la caisse primaire ou de la caisse régionale de sécurité 
sociale. 

Art. 9. — La demande de remboursement des frais de transport 
prévue aux arlicles précédents sera obligatoirement accompagnée 
d'une déclaralion de l'intéressé certifiant qu’il ne bénéficie pas 
d'avantages personnels à quelque titre que ce soit, ou qu’il ne 
Donéficie pas d'avantages autres que ceux dont il fait état dans 
la demande. 

Art. 10. — Les contestations auxquelles donnerait lieu l’applica- 
tion des dispositions du présent arrêté sont soumises à la commis- 
sion de première inslance visée à l’article 204 du code de la sécurité 
sociale, 

Art. 11. — L'arrêté du 23 juin 1947 et les textes qui l’ont modifié 
sont albrogés et remplacés par le présent arrêté qui entrera en 
vigueur à la date de sa publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, pour les enquêtes effectuées à partir de cette date. 


Fait à Paris, le 27 mars 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par déKgatlion: 


Le directeur du cabinet, 
ADOLPH& TOUFFAIT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 


Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MATHEY. 





Agrèment et modification de la circonscription territoriale 
de caisses industrielles et commerciales. 





Le ministre du.travail et de la sécurité sociale et je secrétaire 
d'Etat au ecommerce, 


Vu le livre VII, titre ler, du code de la sécurité sociale relatif 
à l’allocation vieillesse des personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatit au régime provisoire 
de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des professsions 
industrielles et commerciales, et notamment l’article 5; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse de 
compensation de lorganisalion autonome nationale de l'industrie 
et du commerce en date du 29 septembre 1957, 
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Arrêlent : 
art. fer. — Les dispositions de l’artucle {er de l'arrêté du 24 août 
4919 sont modifiées comme suit en ce qui concerne la circonscription 
territoriale de la caisse interprolessionnelle de retraite et de pré:- 
voyance du commerce et de l'industrie de la région de l'Est: 


D 


Caisse interprofessionnelle de | 54 W 72. | Départements de la Meuse, 
retraite et de prévoyance de la Moselle et de 
du commerce et de l'indus- Meurthe-et-Moselle. 
trie de la région de l'Est. 


ee re 


Art. 2. — Sont approuvés la dénomination, le siège social et la 
circonscription territoriale énumérés ci-dessous : 














NUMÉRO | 

1 ONSCRIPTIO? 

DÉNOMINATION DE LA CAISSE | d'enregis- | SIÈGE SOCIAL | C'ROONSCRIPTION 
trement. territoriale. 





Caisse interprofessionnelle | 08 W 103| Charleville, | Département des 
de retraite et de pré- Ardennes. 
voyance du commerte 
et de l’industrie des 
Ardennes, 























Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur du commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 


nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce et par délégation ; 


Le directeur du commerce intérieur, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU CHER 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socinle en 
date du 31 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Chantenoise, n° 18-187, à Chantay, avec la société 
mutualiste dite Mutualité ouvrière de Torteron, n° 13-154, à Torteron. 





DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 31 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dite La Solidarité, n° 49-416, à la Possonnière, avec la 
Société mutualiste dite Société mutualiste de la Possonnière, 
n° 49-224, à la Possonnière. 





DÉPARTEMENTS DU PUY-DE-DÔME ET DE LA SRINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 31 mars 1953, a été approuvée la fusion de la sociétz 
mutualiste dite Des — et ouvriers de la Compagnie P.-L.-M., 
no 63-4), à Clermont-Ferrand, avec la société mutualiste dite La 
Protection mutuelle, ne 75-1340, à Paris. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 31 mars 19%58, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste interentreprises dite Mutuelle interentreprises Rodier, 
n° 75-1186, à Paris {ter). 3, rue des Moulins, 





Cabinet du ministre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48-123 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
n° 51-1090 du 21 août 1951 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Vu les arrêtés des 9 et 14 novembre 1957, 





Arrête : 
art. ter. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de conselt- 
ler technique au cabinet du ministre du travail et de la sécurie 
sociale exercées par M. Jean Lemoux. 
Art. 2 — Est nommé conseiller technique au cabinet du ministra 


du travail et de la sécurité sociaie M. Claude Thomas, sous-directeue 
au secrétariat d'Elat aux forces armées (marine). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française et prendra efle’ du 9 avril 1958. 


Fait à Paris, le 8 avril 1958. 
PAUT, BACON 


er” FC TT 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 24 février 1958, l'autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 19 août 1879, d'exploiter, en lant que 
source d’eau minérale, le captage « du Docteur » ou « de Saint- 
Maurice », à Pougues-les-Eaux (Nièvre), qui n'a jamais été exploité, 
est révoquée. 





Par arrêté en date du 27 février 1958, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 3 avril 1824, d'exploiter en tant que sources 
d'eau minérale, les captages « Fourcroy » et « Vauquelin » à 
Enghien-les-Bains (Seine-el-Oise) inexploités, est révoquée. 


Par arrêté en date du 1° mars 1958, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 19 août 1825, d'exploiter, en tant que sources 
d'eau minérale, les cap'ages « des Bains nouveaux », « des 
Moines », « des Petites Baignoires » et « des Petites Eaux », à 
Sylvanes (Aveyron), inexploités, est révoquée. 


Par arrêté en dale du 11 mars 1958, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 21 avril 1896, d'exploiter, en tant que sources 
d'eau minérale, les captages « des Arabes » el « Orientale », 
situés à Alet-les-Bains (Aude), a élé suspendue. 


Par arrêté en date du 11 mars 1958, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 20 janvier 1950, d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, le caplage « Pascaline », à Saint-Paul-de-Tartras 
(Haute-Loire), inexploitée depuis plus de cinq ans, est révoquée. 





Par arrêté en date du 11 mars 1958, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 1°r octobre 1883, d'exploiter, en tant que 
source d’eau minérale, le captage « du Gargouilloux », à Châtel- 
guyon (Puy-de-Dôme), inexp oité depuis plus de cinq ans, est 
révoquée, 





Par arrêté en date du 11 mars 1958, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 26 août 1890, d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, le captage « Odivine », à Faverolles (Cantal), inex- 
ploité depuis plus de cinq ans, est révoquée. 





Par arrèté en date du 11 mars 1958, ont été abrogces, en ce qui 
concerne la source « Laetitia », les dispositions de l'arrêté minis- 
tériel du 14 décembre 1%64, autorisant l'exploitation de quatre sources 
d'eau minérale alimentant l'établissement thermal d'Escoujoubre- 
les-Bains (Aude). 





Commission des recours annexée au comité supérieur 
de la fonction hospitalière. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l’intérieur, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le secrétaire & Etat 
au budget, 

Vu le décret no 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 
personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, et notamment l'article 412 (avant-dernier aiinéa) de ce 
décret ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 janvier 1956, modifié par l'arrêté 
du 21 janvier 1957, fixant. la composition du comité supérieur de 
la fonction hospitalière, 


Arrètent : 

Art. fer, — La commission des recours annexée au comité supé- 
rieur de la fonction hospitalière comprend; 

Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population ou 
son représentant, président ; 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant : 

Le directeur de l'administration départementale el communale au 
ministère de l’intérieur ou son représentant: 
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Le représentant titulaire de l'association des maires de France 
au comilé supérieur, Suppléant: M. de Montgascon, président de 
la commission administrative de l'hôpital-hospice de la Flèche; 

M. Tetaert, administrateur des hospices civils de Roubaix, repré- 
sentant la fédération hospitalière de France. Suppléant: M. B'ancho, 
président de la comimnission administrative du centre hospitalier de 
Saint-Nazaire ; 

M. Abel-Durand, président du conseil général de la Loire-Atlan- 
tique, président de la commission de surveillance du sanatorium 
de Maubreuil, représentant l’assemb'ée des présidents de conseils 
généraux. Suppléant: M. Barbier, conseiller général des Vosges, pré- 
sident de la cominission de surveillance de l'hôpital psychiatrique 
de Ravenel. 

En cas de parlage des voix, celle du président est prépondérante. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration généra'e, du personnel 
et du budget au miuistère de la santé publique et de la population, 
le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le directeur du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
scra publié au Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à l'aris, le 21 mars 1958. 

Le nunistre de la santé publique et de la population 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CHARLES-ANDRÉ MASSA, 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALEL THOMAS. 3 | | 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
, k MAURICE PIC, 
Le secrélaire d'Elat au buiget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDIHÉ NEURRISSE, 





Homologation d'appareils correcteurs de la surdité, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispositions 
concernant les €lémeñts et les caractérisiques de tabricalion des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applicabies pour les 
coliectivités pubiiques et les administrations hospitalières métropo- 
Jiiaines, d'outre-mer, civiles el militaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément 
siégeant auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre ; 

Vu l'avis de Ja commission interminislérielle de normalisation du 
malériel inédico-chirurgical et élec‘ro-chirurgieal, 


Arrèle : 

Art, fer, — ]1 est procédé à l’homologation, sous les numércs 
ci-après des protolypes d'appareils ci-dessous désignés dont les carac- 
iérishiques techniques répondent aux eondilions déterminées par 
l'article 2 de l'arrêté mlerrinistériel du 10 juin 1953 précité: 



































CONSTRUCTEURS | DÉSIGNATION TYPE NUMERO 
; ® : : d’homolo- 
et importateurs. de l'appareil. de l'appareil, gation. 
Ap:areil W.ICo Appareil 97-58. 
junior. à transistors. 
Société Sonor, 58, rne 
des Mathurins, Paris. 16e 
dt à Aprareil Willco Appareil 98-58. 
junior TFA. à transistors. 
Appareil Arousticon Appareil 99-58 
type GA 105 AVC. ! à transistors. 
Société française 
d'acoustique médi- Appareil Acousticon Appareil 1060-58 
cale, 3, rue du Ci type GA 115 AVC. | à transistors. 
qg''€, Par:s. 
Appareil Acousticon Appareil 101-58. 
type GA 120. à transistors. 
Etabiissements Jouve,!Aprarcil Adopton L. Appareil 102-58. 
99, avenue du Géné- à lampes. 
ral-Michel-Bizot, Paris. 
Art, 2, — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l'application du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Faris, le 25 mars 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 


JFAN VOLCKRINGER. 
fe 





Es 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret du 2 avril 1958 portant création d’un groupement d'urbanisme, 





Par décret en date du 2 avril 1958, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme de Caen », comprenant 
les trente communes ci-après du département du Calvados: 


Amfreville, Authie, Bénouville, Blainville-sur-Orne, Bretteville-sur. 
Odon, Bréville, Caen, (Carpiquet, Columbelles, Co:melles-le-Royat, 
Cuverville, Demouville, Epron, Escoville, Fleury-sur-Orne, Giberville, 
Hérouviile-Saint-Clair, Hérouvillette, les Hs, Louvigny, Merville-Fran- 
ceville, Mondeville, Ouistreham, Ranville, Sallenelles, Saint-Aubin- 
d’Arquenay, Saint-Contest, Saint-Germain-la-Blanche-Herbe, Saint- 
Manvieu, Verson. 

Les territoires de ces communes feront l'objet d’un projet d’amé- 
nagement d’ensembie qui sera établi et approuvé conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme et de l'habitation. 

Le projet d'aménagement de ce groupement d'urbanisme devra 
être approuvé dans un délai de trois ans, à compter de la publi- 
calion au Journal officiel dudit décret. 





Prise en considération d’un projet d'aménagement. 





Par arrêté en date du 45 mars 1958, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l'habitation, le projet d'arnénagement de ja 
ville de Rennes (Iille-et-Vilaine) est pris en considération. 





Administration centrale. 





(Andrée, 


Par arrêté en date du 21 mars 41958, Mlle Duminy 
litulaire, 


commis titulaire, 10 échelon, est promue vérificateur 
2e échelon, à compter du 1e mars 1955. 

Mile Duminy (Andrée), vérificateur titulaire, 2e échelon, est pro 
mue au 3 échelon de son grade à compter du 1e mars 1957. 





Services extérieurs, 





Par arrêté en date du 26 mars 1958, Mme Demangeon (Rose), 
commis titulaire, 3° échelon, à la délégation régionale de Bizerte 
du ministère tunisien de l'urbanisme et de l'habitat, est nommée 
à l'emploi de commis titulaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement à compter du 19 août 195%, 
dans les conditions ci-après: 

Commis titulaire 3° échelon, à compter du 19 août 1955, avec 
une ancienneté d’échelon de 7 mois 18 jours; 

Commis titulaire 4e échelon, à compter du {+ octobre 1956, avec 
une ancienneté d'échelon de 9 mois; 

Commis titulaire 5e échelon, à compter du 1e janvier 1958. 

La présente mesure prendra effet pécuniaire à compter du 1° mars 
4958, date à laquelle Mme Demangeon cesse d’être rémunérée par 
les services de l'ambassade de France à Tunis. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiells 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
a fait paraître dans la semaine du 31 mars au 5 avril 1958: 


1. — Notes et études documentaires. 


Ne 2390, — L'Afrique du Nord et la Méditerranée occidentale. Rapport 
du sénateur Mike Mansfield à la commission des 
affaires étrangères du Sénat américain (85 congrès, 
2e session) (30 janvier 1958)......... sossésee ce. DPF, 

No 2396. — La situation des Etats-Unis en 1958. — Deuxième 


partie: Message budgélaire du Président des 

Etats-Unis (13 janvier 1958)............. hettease 105 F. 
No 2397. — Le fonctionnement des instilutions gouvernemen- 

tales en Belgique................. PAP PEET. dt DPF 


Abonnement aux «Notes et études documentaires »: six mois, 


.2X0 F; un an, 9.750 F 








EN 


Dodo 
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II. — Chroniques étrangères. 
Ne 241. — a “dd La siluation économique. — Le dialogue Est- 
uest. 
Ù , PRE ON ORNE Dre 5 F. 
Ne 202  — Italiëæ: La polilique at:antique. — Le projet de 
voyage du Président Nasser à Rome, — L Eglise 
et l'Etat. 
Le numéro... ché asssansèsal SF. 
Abonnement À chacune des six « Chroniques élrangires »; six mois, 
310 F; un an, 550 F. 
IH. — Articles et documents, 
(Bulletin d'informalions et de presse internalionale.) 


No 0657, — 1. Problèmes d'actualité: Le remplacement de M. Boul- 
ganine par M. Khrouchtchew. 
2. Faits et opinions: Moyen-Orient: Le gouvernement 


égyptien et les sociétés pétrolières, — Lrospections , 


pétrolières en Israël — Le malérialisme dialectique 
appliqué à l'étude du Moyen-Orient. 
Le nutnéro.......... FARRSMNEE ASENENR s FE. 
No 0638. — 1. Problèmes d'actualité: L'U., R. S. S. et la sus- 
pension des expériences nucléaires. 

2. Faits et opinions: Questions navales: La sixtème 
escadro américaine en Méditerranée, — La 
flotte sous-marine de l'U. KR. S. S. — La 
marine à l'ère nucléaire. 

D nn seu és UE 
Ne 0639. — 1. Problèmes d'actualité: Les élections cana- 
diennes. 

2. Textes du jour: Décisions du Soviet suprême 
de l'U. R. S. S. sur la composition du Prési- 
dium du Soviet suprème et du conseil des 
ministres de l’U, R. S, S. (28 mars 1%8). 

3. Faits et opinions: Démocraties populaires: Les 
rapports entre Etats de démocratie populaire. 

— La politique extérieure de la Hongrie. — 
Dix ans de communisme en Tchécoslovaquie. 
— La proposition polonaise de zone désatomi- 
sée, — En Pologne, l’Elat envisage de céder 
des terres aux parliculiers. — Quelques chif- 
fres sur les rapatriés polonais. 
CET SSP ANT RENE PTE 6 F. 
abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.900 F; 
un an, 6.500 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomedaire de presse française et étrangère.) 


Ne 533, du 1er avril 1958, publie notamment: 
Perspectives de l’économie mondiale. 
L'activité économique de l'Algérie en 1957. 
Les deltes extérieures allemandes. 
L'industrie des missiles aux Etats-Unis. 
D 0 SNA PORN UT  F, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.320 F; 
un an, 2.210 F. , 
V. — Cahiers français. 


N° 27, de mars 1958, publie notamment : 


L'état civil en France. 

Où et comment loger les Parisiens ? 

Aux laboratoires de Fonlenay-aux-Roses, la France exréri- 

mente la fusion nuckKaire de l'hydrogène, 

Le pétrole d'Hassi-Messaoud coule jusqu'à la côte. 

La céramique, industrie du feu. 

L'Union :Sud-Africaine, première puissance du continent noir. 

CR PEN P: PPT PATRON 125 F. 

ARTE aux «Cahiers français»: six mois, 675 F; un an, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ne 517, du 5 avril 1958, publie en complément : 
L'industrie de la construction électrique. 

Le numéro... stinio se csssosescee 100 P 

Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.150 F, 
VII. — Ouvrages. 


STATUT GÉNÉRAL DES FONCTIONNAIRES 
Fascicule complémentaire no 1% (textes publiés durant la 


période du fe mai 1957 au 31 août 1957). 
Prix ot ........ 300 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
tre adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
et d'ingénieurs des travaux des transmissions. 





En application de l'arrêté du 17 mars 1958 (publié au Journal 


“ofliciel du 2% mars 1958) et de l'arrêté du 11 mars 1%8 (publié au 


Journal ofliciel du 18 amars 1958), il est ouvert à la date du 16 jmin 
1958 un concours pour le recrutement de quatre ingénieurs des trans- 
missions (un pour la métropole et trois pour l'Algérie) et un concours 
pour le recrulement de dix ingénieurs des trawaux des transmissions 
(cinq pour la métropole et cinq pour l'Algérie). 

Le concours pour le recrutement de quatre ingénieurs est ouvert 
d'une part aux ingénieurs des travaux du service des transmissions 
de l'inlérieur qui comptent cinq années de service en cette qualité, 
d'autre part aux candidats titulaires de la licence ès sciences ou: 

Soit anciens élèves de l’école normale supérieure (section scien- 


ces), 

Soit titulaires du diplôme de sortie de l'école polytechnique, des 
écoles nationales supérieures de telécommunicalions, des mines do 
Paris, des ponts et chaussées, de l'aéronautique, du génie maritime, 
de l'école centrale des arts et manufactures, de l'école supérieure 
de la métallurgie et des mines de Nancy, de l'école des mines de 
Saint-Etienne, de l'école de physique et chimie de la ville de Paris, 
de l'école supérieure d'électricité, de l'école navale, de l'école de 
l'air, des écoles nationales supérieures d'électronique. et d'hydrau- 
tique de Grenoble et Toulouse et de l'école nationale supérieure 
d'électricité et de mécanique de Nancy. 

Le concours pour le recrutement de dix ingénieurs des travaux 
est ouvert d'une part aux contrôleurs des transmissions fustiflant 
de cinq années de service en celte qualité et d'autre part aux candi- 
dats titulaires du baccalauréat complet de l’enseignement secondaire 
ou du trevet supérieur ou du diplôme de sortie d'une des écoles 
spécialisées suivantes: 

Ecole centrale lyonnaise; 

Ecoles nalionales d'ingénieurs des arts et métiers de Ch4lons-sur- 
Marne, .Angers, Aix, Cluny, Lille et Paris; 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Institut industriel du Nord de la France; 

Ecole de radioélectricité de l'université de Bordeaux; 

Inslitut technique de Normandie à Caen; 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée (section 
Ingénieurs) ; 

Ecole spéciale des travaux publics du bâtiment et de l'industrie 
(section Ingénieurs mécaniciens électriciens); 

Ecole d'ingénieurs de Marseille; 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille (section Ingénieurs) ; 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielles, dite école Violet 
(section Ingénieurs) ; 

Conservatoire national des arts et métiers (spécialités: électricité 
technique d'enregistrement, transmission et reproduction des sons 
et des images); 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité à Paris (Ampère); 

Ecole Breguet à Paris (section Ingénieurs) : 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Charliat); 

Institut eatholique d'arts et métiers de Lille; 

Ecole des hautes études industrielles de la faculté catholique de 
Lille (section Ingénieurs électriciens) ; 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon. 

Le concours est également ouvert aux anciens officiers d'active 
des armées de terre, de mer et de l'air. 

Les inscriplions, accompagnées d'un curriculum vitæ détaillé, 
seront reçues, jusqu'au 16 mai inclus, au ministère de l'intérieur, 
direction du personnel et des aflaires politiques, bureau des person- 
uels techniques, 3, rue Cambacérès, Paris (8e). 

Pour tous renseignements relatifs à la carrière et an concours, 
les candidats devront s'adresser au ministère de l'intérieur. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
et d'agents des transmissions. 





En application de l'arrêté du 11 mars 1958, publié au Journal 
ojliciel du 18 imars 1%58, il est ouvert : 


19 A la date du 20 mai 1958. 


Un concours pour le recrutement de cinquante-huit contrôleurs 
des transmissions re cinq pour la spécialité « exploitant », 
OnZ2 pour la spécialité « radio», deux pour la spécialité « fil ») 
pour Ja métropole et l'Algérie. ; 

Ce concours est ouvert, d'une part, aux agents des transmissions 
des premier et deuxième groupes qui comptent cinq années de 
Service en celle qualité, d'autre part, aux candidats titulaires de 
la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
titulaires de l’un des diplômes suivants: 

Brevet supérisur de l’enseignement primaire ; 

Brevet d'enseignement industriel (spécialités touchant à l'électri- 
Cité, à la radioélectricité, à la mécanique et au dessin) ; 

Brevel d'électrotechnicien et brevet de radiotechnicien, créés selon 
les dispositions du décret du 19 février 1952 portant création et 
lixation des dispositions générales des examens publics prévus par 
la loi du 4 août 1952 modifiée relalive à la délivrance des diplom:s 
professionnels; 
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Diplôme de conducteur électricien des écoles de conducteurs élec- 
triciens de Toulous? où de Grenoble; 

Diplôme de conducteur électricien de l’école d'électricité indus- 
trielle de Marseille ; 

Diplôme d'élève brevelé de l’école industrielle et commerciale de 
Casablanca ; 
Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles 
{section Technique industrielle) et dés éco:es nationales d’horlogerie ; 

Diplôme des collèges techniques Diderot et Dorian; 

Diplômes d'éludes supérieures de médersas, 
ou qui ont salisfait aux eépreuv?s du concours ou de l'examen 
d'entrée de l’une des écoles d'ingénieurs ci-après 

Ecole centrale Iyonnaise ; 

Écoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers de Chälons-sur- 
Marn”, Angers, Aix, Cluny, Lille et Paris; 

Ecole nalionale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Institut industriel du Nord de la France; 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy; 

Ecole de radioélectriciké d2 l’université de Bordeaux; 

Institut technique de Normandié à Caen: 

Ecoles nationales supérieures d'’électrotechnique et d’hydraulique 
de Grenoble et de Toulouse: 

Ecole supérieure d'électricité de Malakoff; 

Ecole nalionale de radiotechnique et d° électricité aprliquée (section 
ingénieurs) : 

Ecole spéciale d°s travaux publics, du bâtiment et de l’industrie 
{section Ingénieurs mécaniciens électriciens) ; 

Ecole d'ingénieurs de Mar“eille ; 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille (section Ingénieurs) ; 

École d'électricité et de mécanique industrielle, dite Ecole Violet 
{section Ingénieurs) ; 

Ecol: spéciale de mécanique et d'électricité à Paris (Ampère); 

Ecole Breguet à Paris (section Ingénieurs) ; 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Charliat) ; 

Institut catholique d'arts et métiers de Lille ; 

Ecole des hantes études industrilles de la faculté catholique de 
Lille (Section Ingénisurs électriciens) : 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon, 
où qui ont obtenu le diplôme de technicisn des industries électro- 
mécaniques de l’une des écoles ci-après: 

Ecole d'é'ectricité et de mécanique industrielle, dite Ecole Violet 
{section Techniciens) : 

Ecole Breguet à Paris (section Techniciens). 

20 À la date du 16 mai 1958. 

Un concours pour 2 recrutement de vingt-trois agents des trans- 
missions (six mécaniciens dépanneurs radio, dix-sept opérateurs 
radio) exclusivement pour l'Algérie. 

Les inscriptions de ces deux concours, accompagnées d’un currt- 
Culum viltæ détaillé, seront reçues jusqu’au 16 avril 1958 inclus pour 
les agents, jusqu'au 20 avril 1958 inclus pour les contrôleurs, au 
ministère de l'intéricur (direction du personnel et des affaires poli- 
__— bureau des personnels techniques), 3, ruz Cambacérès, 

aris (8°) 

Pour tous renseignements relalifs à la carrière et an concours 
de contrôleur et d'agent des transmissions, les candidats devront 
s’adress +, en précisant la spécialité de leur choix, au ministère 


de l'intérieur. 
66+ 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif au nombre de places mises au concours en 1958 pour 
l'entrée en classe de quatrième des écoles nationales profession- 
nelles et des écoles nationaies professionnelles d’horlogerie. 


Ecoles nationales professionnelles de garçons. 


Armentières, section industrielle: 110 internes, 10 externes. 

Chalon-sur-Saône, section industrielle: 65 internes, 35 externes. 

Creil, section industrielle: 90 internes, 20 externes, 

Eglelons, section industrielle: 35 internes. 

Epinal, section industrielle: 56 internes, 28 externes. 

Limoges, section industrielle: 25 internes, 45 externes; 
commerciale: 5 internes, 20 externes. 

Lyon (section industrielle) : 30 em 145 externes. 

Marseille, section industrielle : 120 externes. 

Metz, section industriclie: 28 internes, 80 exlernes ; section com- 
merciale : 4 internes, 32 cxlernes. 

Montluçon, section industrie le: 50 internes, 20 externes. 

Morez, section oplique -luneltérie: 12 internes, 4 externes; sec- 
tion méc canique de précision: 14 internes, 6 exiernes, 

Nancy, section industrielle: 50 internes, 50 externes. 

Nantes, section industriellc: #3 internes, 45 externes. 

Oyonnax, sections industrielle et économique: 25 internes, 
9 externes. 

Rouen, section chimie: 10 internes, 20 externes. 

Saint Etienne, section industrielle: 30 internes, 100 externes. 

Tarbes, section industrielle: 5) internes, 10 externes. 

Thiers, section industrielle: 66 internes, 5 externes. 

Toulouse, section industrielle: 20 internes, 50 externes. 

Vierzon, section industrielle: 56 internes, 2 externes; section 
céramique: 8 internes, 2 externes. 

Voiren, section industrielle: 60 in'ernes, 15 externes. 

Clichy, section radiomécanique: 30 externes. 
section industrielle: 40 externes. 


section 


Le Mans, 





Ecoles nationales professionnelles de jeunes filles. 


internes, 14 externes; sections 


section industrielle: 6 ! tion: 
5 externes; section scienlti- 


Bourges, 
commerciale et hôtelière: 25 internes, 
tique : 12 internes, 13 externes. | 

Creil, section industrielle: 12 internes, 10 externes; section éco- 
nomique, 15 internes, 20 externes. 4 , 

Lyon, section industrielle: 40 externes; seclion commerciale: 


160 exlèrnes 


Poligny, section d'arts ménagers, d’hôtellerie, section économi- 
que: 42 internes, 4 externes. : LH \ 
Strasbourg, section industrielle, méliers de l'aiguille: 8 internes, 


24 externes; seclion sociale: S internes, 24 extéèrnes; section d'aides 


chimistes: 8 internes, 24 externes. 

Vizille, sections industrielle scientifique : 20 internes, 5 externes; 
section économique et commerciale: 39 internes, 5 externes; sec- 
tion métiers de l'aiguille: 8 internes, 7 externes. 


Ecoles nationales professionnelles d’horlogerie. 


Besançon, sections industrielles: 33 internes, 33 externes. 
Cluses, sections d'horlogerie et de mécanique de précision: 
45 internes, 19 externes. 





+0 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a éoumis à 
l'homologation ministérielle une proposilion tendant à mellre en 
vigueur, le fer mai 19358, une nouvelle édilion du tarif international 
our de transport, à petile vitesse, par Wagon compet, de verre 
à vitres et de verre coulé non dénommé, en cadres, cages, caisses 
ou harasses de Blanc-Misseron à Anvers-Bassins-Entrepôts ou Anvers 
Sud-Transit. 

Lel'e édition, qui ‘annule et remplace celle du 19 juillet 195%, est 
déposée dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prends connaissance. (Paris, le 1e avril 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 

vigueur, “le ter mai 1958, une nouvelle édition du tarif international 
ad le transport, à pelile vitesse, du sable expédié de Mol et de 

raine-le-Comle à destination de Feignies. 

Lætle édilion, qui annule et rempiace celle dn fer mai 1933, est 
déposée dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. (Paris, le 3 avril 1958.) 

LA 





La Société naliona'e des chemins de fer français à soumis à 
l’homologalion ministérielle la proposition de meltre en vigueur, le 
15 avril 198, un huilième supplément au tarif international C. F, 
C. A4., ne 3201, pour le transport, à petite vitesse, par train compet, 
des minerais de fer de l'Est de ja France sur la Belgique (éditiox 
du 1er mai 1956). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 3 avril 1958.) 





La Société nationale des chemins fer français à fait part à l’admi- 
nistration supérieure de son intention de supprimer, à partir du 
15 avril 1958, le tarif de transit n° 510, chapitre 100, 7 le transport 
des véhicules routiers vides de Vintimille- Fronti à Marseille- 


Marilime et de Modane:Frontière à Marseille-Marilime et Irun. 
(Paris, le 4 avril 1958.) 





La Sociét# nationale des chemina.de fer. français a soumis, à 
l'homologalion ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
15 mai 1958, le chapitre 3 (8 V) du tarif n°2 et à modifier conume 
suit, à la imême date, les disposilions du chapitre 8 (8 1) du lari£ 
no 22: 

Chapitre 8 (8 1). pre ce d'onde el DURE Se 

Brive-la-Gaillarde à. Neussargues, ‘par Saint-Denis près Martel et 
PNR UN ds dns 00 Ve d MR Sos Less Lo Sas 

(Paris, le 3 avril 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homelogation ministérielle la proposition de supprimer, à parlir 
du 1er mai 1958, les dispositions tarifaires reprises au chapitre 15 
(8-1) du tarif n° 7 pour la houille et les agglomérés de houille en 
provenance de houillères désignées à destination des gares situées 
sur la sec'ion de ligne de Vierzon à Mon'lucon et Saincaize. 

(Paris, le 3 avril 1958.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à modifier, 
comme indiqué ci-après, à la date du 15 mai 1958, le tarif n° 404% 
— Transport des wagons de parliculisrs — son annexe et le 
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‘recueil R, pour tenir comple des aménagements apportés au contrat 
d'immatriculation des wagons, en accord avec les administrations 
membres de l'union internationale des chemins de fer et l’union 
internationale d'associations de propriétaires de wagons particubers : 


TARIF Ne 101 


Transports des wagons de particuliers. 


Le terme « titulaire » utilisé dans le présent tarif désigne exclu- 
sivement le particulier (personne physique ou antre sujel de droit) 
qui à obtenu l'immatriculation du wagon et dont le nom figue 
sur le wagon. 


CHAPITRE 127, — GÉNÉRALITÉS 
Article 1er. — Définition. 


On entend par wagon de particulier tout wagon qui est imma- 
triculé par une adminislyalion de chemins de fer au non d'une 
personne physique ou d’un autre sujet de droit dans les conditions 
txposces à Larlicle 1 de l'annexe au présent larif, 

RE À D EU A ne oo + 5 5 « , 
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Article 2. — Désignation des wagons. 
. . . . . . . . . . . . . . . 
Article 2 bus. — Dé/inilion de certains types de wagons. 

Wagon isotherme. — Le wagon isotherme est un wagon dont 
la caisse est calorifugée de facon à maintenir à l'intérieur uve 
tempéralure aussi constante que possible, Il n'est pas pourvu 
d'appareils permettant la production d’une température délerminée 
à Fintlérieur de la caisse; il n’exige aucun soin spécial pendant 
le transport. 

Wagon calorilique. — Le wagon calorificue est un wagon dont 
la caisse est construite comme celle du wagon isotherme. I est 
pourvu à l'intérieur d'un appareil de chauffage, sans installations 
mécaniques; il peut nécessiter des soins spéciaux pendant le trans- 
port. 

Wagon réfrigérant, — Le wagon réfrigérant est un wagon dont 
la caisse est construile comme celle du Wagon isotherme. I est 
pourvu, à l'intérieur, d’une source de réfrigération constituée par 
de la glace fondante, des mé:anges réfrigérants ou une auire €om- 
hinaison produisant du froid sans exiger d'installations mécaniques ; 
il peut nécessiter des soins spéciaux pendant le transport. 

Wagon frigorifique. — Le wagon frigorifique est un wagon dont 
la caisse est construite comme celle d'un wagon isotherme. H pos- 
sède des installations mécaniques permettant la production d'une 
température déterminée à l'intérieur de la caisse. 1 exige, en 
général, des soins spéciaux pendant le transport, 


Article 10. — Circulation. 

a) Dispositions applicables à tous les transports (sans change- 
ment) ; 

b) Dispositions applicables aux transports intérieurs francais 

En cas de dépassement des délais de transport d'un Wagon vide 
ou chargé, le chemin de fer est déchargé de toute responsabilité 
pour relard ; 

«) Dispositions applicables aux transports inlernatichaux (sans 
changement). 


EVE LR CS 8 Sie + c'es :s Ë de 
Article 13. — Mise en chômage d'office. 


a) Cas général. 
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b) Cas des wagons avariés. 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais se réserve de 
placer d'office en chômage un wagon et de facturer les frais cor: 
respondants : 

A partir du quinzième jour qui suit la date de l'avis d'arrêt 
adressé par la Société nalionale des chemins de fer français au 
titulaire et jusqu'à la remise en circulation, dans ie cas où la 
réparation n’est pas à faire par la Société nationale des chemins de 
fer francais; 

A partir du quinzième jour qui suit la date de la demande de 
pièces de rechange adressée par la Sociélé nationale des chemins 
Ge fer français au titulaire et jusqu'à la livraison de toutes Îles 
pièces demandées, dans le cas où la réparation est à faire par la 
Société nationale des chemins de fer français; 

A partir du huitième jour qui suit la date de l'avis de remise 
à disposition adressée par la Société nationale des chemins de fer 
français au titulaire, dans le cas où celui-ci n'indique pas de desti- 
nation pour son Wagon. 


ANNEXE AU TARIF No 104 
Le texte de l'annexe au tarif ne 104 est remplacé par le suivant: 
Article 1er. — JmMmatriculation. 


4 Toute personne qui désire faire immatriculer des wagons doit 
adresser à la gare d'alltache choisie (celle gare doil être située 
sur une ligne soumise à la C. L M. lorsque le wagon est destiné 





au service international) ou au service du matériel et de la 
traction de la region Sociélé nationale des chemins de fer français 
dont dépend celle gare (*) une demande précisant: 

a) Son nom ou sa raison sociale et son adresse; 

b) Le nombre total de wagons à immatriculer; 

ec) Le type des wagons tcilernes, tombereaux à déchargement 
automatique, réfrigérants, frigorifiques, etc.) ; | 

d) Le plan sommaire et les caractéristiques essentielles des 
wagons (Nombre d'essicux, tare, charge ulile, capacité et, le cas 
échéant, installations spéciales, ele.) ; 

e) La répartition des freins (continus, à vis, à levier); 

1) La nature des marchandises devant étre transportées; 

g) Les zones ou parcours de circulation prévus; 

h) La gare choisie comme point d’aliache ; 

i) La firme qui doit construire ou qui à construit les wagons. 


2, La Société naliinale des chemins de fer français fait connaître 
au demandeur si elle accepte le principe de cette iminatrieulation, 
en lui spécifiant, s'il y a licu, les conditions restrictives particulières 
auxquelles sera soumise la cireulalion des wagons (circulation sur 
ilinéraires délerminés, etc.). 

Si le principe de l’immatrieulation est accepté, le demandeur doit 
soumettre les plans détaillés des wagons à l'examen du service 
régional du matériel et de la traelion, qui Jui indique si l'imma- 
triculation pourra ou non être accordée 

Si la Socitlté nulionale des chemins de fer francais n'accepte 
pas le principe de l'immatriculation, elle fait connaitre par écrit 
au demandeur les raisons qui s'y opposent. 

3. En cas d'accord, le demandeur donne à la Société nationale 

des chemins de fer français les moyens de contrôler la qualité 
des matières employées à la construction et les conditions d’exé- 
culion des wagons, élant bien entendu que les contrôles et exa- 
mens ne sont faits par la Société nationale des chemins de fer 
français qu'au seul point de- vue de Ja sécuilé de l’exp'oitation 
du chemin de fer, Les wagons doivent être présentés à la Socitté 
nationale des chemins de fer français, pour réceplion définitive, en 
orire complet de marche, 
4. Si, lors de celle pré-entation, les wagons sont reconnus confor- 
mes aux conditions requises, la Société nalionale des chemins de 
fer francais prononce leur iramatriculation définitive, sous réser\ie 
des conditions restrictives déjà indiquées. Elle en avise par écrit le 
liluiaire. 

Si l’immatriculation définilive ne peut être prononcée, la Société 
nationale des chemins de fer français fait connaitre par écrit au 
demandeur les raisons qui s'y opposent. 

>. La Société nationale des chemins de fer français est seule 
compétente pour décider si, d'après les dispositions qui précèdent, 
ie wagon sera aimis ea service international. 

6. Les wagons loués à des tiers par la Société nationale des 
chemins de fer franéeis sont immatriculés comme wagons de par- 
ticuliers, au nom du locataire, et marqués comme tels. La demande 
d'iminatriculation doit préciser, dans ce Cas: 

Le nom ou la raison sociale et l'adresse du locataire; 

Le nombre total de wagons; 

Le type et les caractéristiques des wagons; 

La nature des marchandises devant être transportées; 

Les parcours prévus; 

La gare choisie comme point d'attache; 

La durée de iæalion. 

7. La demande doit, en outre, être accompagnée des plans des 
aménagements que le locataire désirerait réaliser sur les wagu'is 
loués. Dans ce cas, l’immatriculalion définitive n'est prononés3 
qu'après la réceplion, par la Société naliunale des chemins de fr 
francais, des aménagements réalisés. 

#. L'immatriculalion est matérialisée par l'apposition sur leg 
wagons des marques et inscriplions réglementaires. 

9. Si un wagon, par sa construction ou pour lou'e autre cause, 
n'est admis qu'à la circulation sur des parcours déterminés, cetle 
restriction doit être indiquée sur le wagon de manière concise. 

10. Les dépenses faites par la Société nationale des chemins de 
fer français à l’occasion du contrôle de la construction et de 
l'aménagement des wagons, de leur présentation et de Ilcur imma- 
triculation ne sont pas facturées au demandeur. 


11. L'immatriculation confère an titulaire le droit de disposer 
du wagon duns les limites fixées par le contrat d'immatriculation 


Article 2, — Dispositions techniques. 


1. Les wagons présentés doivent satisfaire, en ce qui concerne 
leur construction et les inscriptions à porter sur les wagons, aux 
prescriptions de l'unité technique des chemins de fer ainsi qu'aux 
autres conditions que la Société nationale des chemins de fer 
français impose ou serait amenée à imposer, notamment, en vertu 
des conventions conclues avec les chemins de fer étrangers, au 
sujet de l'échange des wagons, ainsi que des particularités propres 
aux marchandises à transporter ou aux parcours sur jiesquels les 
wagons sont amenés à circuler, 





(*) Adresses des services du matériel ét de la traction: 

Région Est: 162, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris (10°). 
Région Nord: 78, rue des Poissonniers, Paris (18°). 

Région Ouest: 41, rne de Rome, Paris (#e), 

Région Sud-Ouest: 41, boulevard de la Gare, Paris (13e). 

Région Sud-Est: 20, boulevard Diderot, Paris (12°). 

Région Méditerranée: 17, avenue du Général-Leclerc, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 
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3, Les wagons jarres et les wagons comportant des récirtents 
amovibles doivent porter l'inscriplion du nombre des récipients. 

3. Les réservoirs des wagons peuvent être fixés de façon Cffini- 
tive an wagon ou bien être amovibles. Les réservoirs amovibles 
doivent être montés Sur le wagon de telle sorte qu'ils ne puissent 
en être retirés qu'après démontage de leurs moyens de fixation. 
Les réservoirs doivent être disposés de façon à ne pouvoir se 
déplacer. 

4. Pour les wagons réservoirs affectés au transport de produits 
non visqueux, les réservoirs qui peuvent circuler remplis à moins 
de 90 p. 109 de leur contenu de volume de chargement doivent 
être divisés par un ou plusieurs brise-flots, de telle manière qu’au- 
cune division ne dépasse 3,50 mètres. \ 

Les wagons réservuirs munis de brise-flols doivent porter le 
signe 


Article 3. — Freinage. — W'agons munis d'appareils Spéciaux. 
Modifications aur véhicules. 


1. Les pourcentages du frein à air, du frein à vide et du frein à 


vis sur les wagons d'un même type imimatricuké au nom d'un 
même titulaire doivent être conformes aux règles fixées par la 
Société nationale des chemins de fer français. F 

2. Si le wagon est muni d'appareils spéciaux (appareils réfrigé- 
rants, bassins à eau, mécanismes, etc.) il incombe au titulaire, à 
défaut de dispositions particulières dans les tarifs et règlements 
appliqués, d'en faire assurer le service. 8 É 

. Sous réserve des dispositions prévues à l’article 4, le titulaire 
pe ut apporter .ou faire apporter aucune modification, quebe 
u'elle soit, à un wagon immatriculé ni à ses accessoires, ni à ses 
inseriptions, sans avoir obtenu l'accord écrit préalable de la Société 
nationale des chemins de fer francais (service du matériel et de 
la traction de la région dans le parc de laquelle le wagon a été 
immatricu!é). 

4. La Société nationale des chemins de fer français se réserve 
le droit, à une époque quelconque, de demander au titulaire d'appor- 
‘ter à son Wagon ou aux accessaires de ce wagon les modifications 
(additions, renforcements, transformations, remplacements, suppres- 
sions, etc.) qu'elle jugerait nécessaires. La Société nationale des 
chemins de fer français devra justifier sa demande. L' aa 

Toutes les modifications autorisées ou demandées par la Société 
nationale des chemins de fer français devront être réalisées aux 
frais du titulaire, sous le contrôle de la Société nationale des che- 
‘mins de fer français et dans les délais prescrits. s 

5. Pour les wagons modifiés sans accord préalable, la Société 
nationale des chemins de fer français se réserve le droit d'annuler 
l'immmatriculation ou de la suspendre, si la modification qui a été 
apportée au wagon est susceptible de porter atteinte à la sécurité 
de l'exploitation ou à la bonne exécution du transport. La Société 
nationale des chemins de fer français devra préciser les raisons 
pour lesquelles elle annule ou suspend l'immatricujation. 

6. Pour les wagons nen moditiés dans les délais ærescrits, la 
Société nationale des chemins de fer français se réserve le droit 
d'annuler l’immatriculation, de la suspendre ou d'accorder un nou- 
veau délai. É 

1. Lorsque les modifications ont entrainé un changement de l'in- 
cice du Wagon défini aux articles 15, 18, 22 et 33 du présent tarif, 
la Société nationale des chemins de fer français procède d'oitice à 
la réimmatriculation du wagon. 


Article 4. — Inscription du nom du locataire 
et de marques commerciales, 


. 4. Le titulaire ou son mandataire muni d’une autorisation écrite 
peut inscrire ou supprimer le nom du locataire sur la superstructure, 

Le titulaire doit, au préalable, en faire communicalion au ser- 
vice régional du matériel et de la traction de la Société nationale 
des chemins de fer français qui a procédé à l'immatriculation et 
respecter ses prescriplions quant à l'apposilion ou à la suppression 
de l'inscription. 

{ ne pourra être inscrit sur le wagon qu'une seule gare d'attache. 

L'inscription ou la suppression du norm d'un locataire n'est pas 
autorisée lorsque le wagon se trouve sous contrat de transport. 

La Société nationale des chemins de fer français n'assume aucune 
responsabilité pour les conséquences résultant du fait que les ins- 
criptions seraient irrégulières ou inexactes ou ne concorderaient 
pas avec la communication faite au service régional du matériel et 
de la traction par le titulaire. 

2. Après accord du service régional du matériel et de la traction 
qui a procédé à l’immatriculation, le titulaire aura le droit d’appo- 
ser, Sans perception de taxe spéciale, sa marque commerciale ou 
sociale ou celle du locataire sur la superstructure du wagon ou sur 
une plaque spéciale. 


Article 5, — Réimmatriculation, 


Une réimmatriculation est nécessaire : 

Lorsque l'immatriculation accordée antérieurement à un wagon 
a été annulée par la Société nationale des chemins de fer français; 

Lorsqu'un wagon, déjà immatriculé au nom d’un titulaire, est 
cédé à une autre personne. 


Article 6 — Entretien. 


1. Les wagons de pérticuliers et leurs accessoires doivent être 
Maintenus en parfait état par le titulaire. Celui-ci doit effectuer 
ou faire effectuer les travaux d'entretien suivants: 

a) Revisions périodiques, conformément aux prescriptions de la 
Société nationale des chemins de fer français; 

b) Réparations des avaries; 

c) Entretien courant (y compris le netloyage), 





2. Les travaux à l'infrastructure du wagon, mentionnés ci-des- 


sus, doivent être faits, conforméiment aux prescriptions techniques 


de la Suciélé nationale des chemins de fer français, dans ses ‘ate- 


liers ou dans les ateliers privés agréés par elle. 

Si la Société nationale des chemins de fer français est. d'accord, 
ces travaux peuvent Cyalement être effectués dans tes ateliers de 
l'administration utilisante ou dans les ateliers privés agréés par 
celle dernière. 

Les travaux désignés ‘spécialement à l’article 8, chiffre 2, peu- 
vent, sans accord exprès de la Société nationale des chemins- de 
fer français, être effectués dans les ateliers de l'administration 
utilisante ou dars les aleliers privés agréés par celle dernière. 


5. Les travaux à la superstructure du wagon ou à ses instal- 
lations spéciales doivent être effectués dans les ateliers privés ou 
par les propres moyens du titulaire; exceptionnellement, ces tra- 
vaux peuvent égaiement être effectués dans les ateliers de la Société 
nationale des chemins de fer français ou dans ceux de l'adminis- 
tration ulilisante. 

4. Le chemin de fer vérifie l'exécution des travaux effectués dans 
les atéliers pfivés On par les propres moyens du titulaire, mais 
en se plaçant au seul point de vue de la sécurité de l'exploitation. 


3. Les frais d'exécution des travaux sont à la charge du filu- 
laire, sauf si le chemin de fer est responsable au sens de l'article 10. 

Les frais de vérification ne sont pas facturés au titulaire. 

6. S'il. est présumé que les frais de réparation seront en fout 
où partie à la charge du chemin de fer, les travaux ne peuvent 
être exécutés dans un atelier privé qu'après l'accord soit de l’adimi- 
nistration utilisante, soit de Ia Société nalionaie des chemins de 
fer français; l'accerd précise quels travaux doivent être exécutés. 

L'atelier privé doit ètre situé sur le territoire de l'administration 
ulilisante ou de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le chemin de fer peut décider que les travaux seront exécutés 
dans ses ateliers. 

7. Pour les travaux effectués aux frais du titulaire dans les ate- 
er du chemin de fer, ii doit être établi une facture pour le titu- 
aire. 

Les sommes facturées doivent comprendre les frais effectivement 
engagés, y compris les frais généraux et les frais accessoires, Les 
factures doivent indiquer, pour chaque wagon, un résumé suceinct 
des travaux eflectués, Le titulaire peut se faire présenter le détail 
« matières » et « main-d'œuvre » de ces travaux. 

8. La Sociélé nationale des chemins de fer français se réserve 
le droit de déclarer un wagon irréparable; el!'e doit justifier sa 
décision. 

9. En cours de route, les wagons sont visités et graissés par le 
chemin de fer dans les mêmes conditions que ses propres wagons. 
Les frais ne sont pas faclurés au titulaire. 


Article 7. — Pièces de rechange. 


1. Afin de réduire les délais d'immobilisation, le titulaire est 
tenu de constituer et de maintenir en bon état un stock de pièces 
de rechange s'appliquant à l'infrastructure de ses wagons et prêtes 
à être expédiées au chemin de fer pour les réparations. Ce stock 
doit comprendre : 

Toutes les pièces dont le type est différent du type courant uti- 
lisé sur le matériel de la Société nationale des chemins de fer 
français; 

En principe, des essieux, même s'ils sont d'un type de la Société 
nationaie des chemins de fer français. 

Si la Société nationale des chemins de fer français accepte, sur 
demande du titulaire, d'entreposer ce stock dans un de ses éla- 
blissements, elle le fait gratuitement sans assumer aucune res- 
ponsabililé. 

2. Les pièces de rechange nécessaires à l'entretien et à la répa- 
ralion de l'infrastructure sont transportées gratuitement par le che- 
min de fer depuis leur départ du lieu de stockage jusqu'à l'éta- 


: blissement réparateur; il:en est -de méêine des pièces avariées, pour 
“leur transport du lieu de Favarie jusqu'à l'établissement réparateur 


et leur retour en stock après réparation. 
. Tous les autres transports de pièces ou matières ne peuvent 
être effectués qu'en port payé et restent à la charge du titulaire. 


Article 8. — Constatation et réparation des avaries aux wagons 
en Cours de transport. — Trafic international C, I, M. 


1. En cas d’avarie empêchant la continuation du transport d'un 
Wagon, exp‘dié vide ou mettant ce wagon hors d'élat de prendre 
Charge, la gare où l’avarie esl constatée doit, sans déiai, en aviser 
l'expéditeur et le tilulaire, sauf dans je cas où, conformément au 
chiffre 6 du présent article, une demande d'iustructions doit être 
envoyée. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa ci-dessus, le dépasse- 
ment du délai de revision périodique ou de graissage périodique d'un 
Wagon est Considéré comme une avarie. 

2. Sauf impossibilité, tout wagon retiré de la circulation dans les 
= Es ci-dessus doit être remis en état de circuler par le chemin 
e 1er. 

En outre, pour rendre un wagon utilisable, le chemin de fer peut 
le réparer ou le faire réparer dans un atelier privé lorsque son 
estimation des frais ne dépasse pas 41.100 F. 

Les frais atlérents à ces travaux sont à la charge du titulaire, saut 
si le chemin de fer est responsable au sens de l'article 10. 

Ces disposilions ne sont pas applicables aux travaux de revision 
périodique. 
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3. Lorsque le chemin de fer effectue des travaux de réparation 
conformément aux dispositions ci-dessus et s’il est à prévoir que la 
durée d'exécution des travaux dépassera quatre jours, le chemin de 
ter demandera par télégramme à l'expéditeur ou au tilulaire, pour 
autant que l'expéditeur ait prescrit en lettre de voiture l'interven- 
tion du tilulaire, de faire connaitre si le contrat de transport doit 
être poursuivi après l’exéculion des travaux ou si le wagon doit 
étre remis à disposition dans une gare à désigner. 

Celle demande sera envoyée si possible en même lemps que l'avis 
prévu par le Chiffre 4 du pr'sent article. 


4. Les wagons qui, conformément au chiffre ? du présent article, 
entrent dans un alelier du chemin de fer, doivent être netloyés dans 
— ee nécessaire à la visile, à la réparation et au tarage éven- 
uel. 

Les réservoirs des wagons-citernes ne sont pas, en principe, net- 
luyés par les ateliers du chemin de ler. 

es frais de nettoyage sont à la charge du titulaire, à moins que 
ce nettoyage ne soit rendu nécessaire pour la réparation d’une avarie 
dont le chemin de fer est responsable au sens de l'article 10. 


. +. Les dépenses engag'es pour les travaux effectués conformé- 
ment au chiffre 2 du présent article sont faclurées suivant les dis- 
positions du chiffre 7 de l'article 6. 


6. Si, lors de la constalation de l’avarie, le chemin de fer n'est 
pas en mesure de décider d'effectuer les réparations visées au 
Chiffre 2 du présent article, s’il conclut à l'impossibilité d'effectuer 
les réparalions ou s’il présume que les frais de réparations dépas- 
seront 41.100 F, la gare où l'avarie est constatée provoque sans 
délai et directement, par télégramme, les instruclions de l’expédi- 
teur où, éventuellement, du titulaire, pour aulant que l'expéditeur 
ait prescrit en lettre de voiture l'intervention du tilulaire. 

Lorsque le chemin de fer n’est pas en mesure de prendre une d“ci- 
sion immédiate, la demande d'instructions précisera que le chemin 
d: fer se réserve d'eflectuer d'office les réparations jusqu’à concur- 
rence de 41.100 F. 

Si l’expéditeur n’est pas en même temps le titulaire et si la lettre 
de voilure ne prescrit pas l'intervention du titulaire, copie de cette 
demande est envoyte par télégramme au titulaire. 


7. À défaut d’avoir reçu ces instructions dans un délai de huit 
Jours après la date de l'envoi du télégramme, le chemin de fer est 
aulorisé, après avoir, le cas échéant, mis le wagon en état de 
circuler, à le renvoyer d’oftice à sa gare d'attache avee une fettre 
de voiture établie au nom et à l'adresse du titulaire. Les motifs 
du renvoi devront ire inscrits sur la leitre de voiture dans Ja 
colonne « Désignation de la marchandise ». 


#. Les frais de transport et autres frais survenus jusqu’à la gare 
où le wagon a élé arrèt, les frais d'envoi de l’avis à l'expéditeun 
et, éventuellement, au titulaire, ainsi que ceux résultant, soit de 
l'exéculion des instructions de l'expéditeur ou du titulaire, soil de 
d'envoi d'office du wagon à Sa gare d'attache, grèvent l'envoi. 

%. Lorsqu'un wagon vide est réformé, le titulaire est redevable des 
taxes tixées à l’arlikle 6 du présent tarif, pour les parcours ci-après: 


a) Si le wagon a été réformé au cours d’un transport: 
De la gare expéditrice à la gare de réforme; 


d) Dans tous les cas: 

De la gare de réforme à la gare desservant l'atelier de réparation 
{ou le premier alelier, si plusieurs ateliers interviennent) ; 

Le la gare desservant un atelier de réparation à la gare desservant 
un aulre atelier de réparation; 

De la gare desservant le dernier alelier de réparalion à Ja gare 
où le wagon est remis à la disposition du titulaire. 


10. Toutelois, si la réparation est, en tout ou partie, aux frais du 
chemin de fer, les taxes dont le tilulaire est redevable par applica- 
tion des règles ci-dessus sont diminuées de la différence entre la 
somme de ces taxes et la taxe sur le parcours entre la gare expdi- 
trice (ou la gare de réforme si la réforme est intervenue en dehors 
d'un transport) et la gare où le wagon est remis à disposition, mul- 
lüpliée par le pourceniage de responsabilité du chemin de fer. 

Lorsque Ja réforme d'un wagon chargé nécessite le transborde- 
ment de la marchandise, il est fait application des règles ci-dessus, 
le wagon élant alors à considérer comme réformé à vide, hors 
transport, à la gare où le transbordement a été effectué. 


11. En cas d'avarie empêchant la continuation du transport d'un 
Wagon expédié chargé et si le chargement est nécessaire, les dis- 
posilions du présent arlivle s'appliquent au wagon déchargé. 

Lorsque le wagon peut ètre réparé sans être transbordé, il est 
Jait néanmoins appiication des dispositions des chiffres 1 à 5 du 
présent article. 

12. Le Jocalaire dont Je nom est inscrit sur le wagon avec l’assen- 
timent du chemin de fer immatriculateur est, en ce qui concerne 
l'exercice des dispositions prévues aux chiffres 1, 3, 6, 7, 8, 9, 10 
et 11 du présent article, subrogé de plein droit au tilulaire. 


Article 9. — ConsMtation et réparation des avaries aux wagons en 
trafic intérieur ou lorsque le wagon se trouve sous la garde du 
Chemin de [er hors contrat de transport. 


Lorsqu'un wagon est avarié en cours de transport en trafic inté- 
Tteur où lorsqu'il se trouve sous Ja garde du chemin de fer, hors 
contrat de transport, les dispositions de l’article 8 sont applicables. 

La gare où lavarie est constatée fait connaître dans l'avis au 
Uiulaire, à litre-de simple indication et dans Ja .mesure du possible, 
ja ous reconnue ou présumée de l'avarie entrainant l'immobili- 
sation. 

Lorsqu'il s’agit d’un wagon avarié en cours de transport, cette 
gare avise le tilulaire de la date de remise en circulation du wagon, 
au plus tard le lendemain de cette date. 





Article 10. — Responsabilité du chemin de [er en cas d'avarie 
ou de perte du wagon ou de ses pièces, 


1. En cas de perte ou d’avarie Ju wagon ou de ses pièces sur- 
venue à partir de l'acceplalion au transport jusqu à là livraison, 
le chem.n de fer est responsable s'il ne prouve pas que le dom- 
mage ne résulle pas de Sa faute (a). 

9 En aucun cas, le chemin de fer n'est responsable ni des pertes 
ou avaries d'accessoires amovibles non inscrits sur les deux côtés 
du wagon, ni des pertes ou avaries d'agrès, d'outillage amovibles 
(luyaux de vidange, oulils, elc.) (a). 

3. A moins que l'ayant droit ne prouve que les dommages ont 
été causés par une faute du chemin de fer, ceiui-ci n'est res- 
ponsable (a): 

Des dommages survenus aux récipents en grès, verre, terre 
cuite, etc. que si ces dommages sont en corrélalion avec une autre 
avarie du wagon dont le chemin de fer doit répondre d'après les 
dispositions qui précèdent; 

Des dommages survenus aux récipients comportant des revête- 
ments intérieurs (émail, ébonite, etc.) que si le récipent présente 
des traces d’avaries extérieures dont le chemin de fer doit répondre 
d'après les dispositions qui précèdent. 

4. Les dispositions suivantes sont applicables aux wagons de par- 
ticuliers perdus : 

a) Un wagon remis au transport est considéré comme perdu 
lorsqu'il ne peut être remis à la disposition Qu destinataire dans 
les six mois qui suivent l'expiration du délai de livraison. Le che- 
min de fer immatriculateur est tenu, à la demande du titulaire, de 
participer aux recherches; 

b) Lorsque le chemin de fer ne peut pas mettre à la disposition du 
titulaire un wagon de particulier qui n’a pas été remis au trans- 
port, mais qui s'est trouvé sous sà garde, les recherches doivent 
être entreprises pour le retrouver, si le litulare le demande, Le 
wagon est considéré comme perdu si le chemin de fer ne peut pas 
le mettre à la disposition du titulaire dans les six mois qui suivent 
la réception de la demande; 

c) Le délai de six mois prévu en «a et b est augmenté de la 
durée d'immobilisation du wagon pour toute cause non imputable 
au chemin de fer ou pour avarie, 


5, Les questions concernant l’avarie ou la perte d’un wagon ou 
de ses pièces ne peuvent être traitées qu'entre le titulaire et le 
chemin de fer immatriculateur. 

6. Le titulaire est de plein droit subrogé à l'expéditeur ou au des- 
tinataire en ce qui concerne le droit à l'indemnité. Les réclama- 
tions administratives ne peuvent être adressées qu’au chemin de 
fer immatriculateur et les actions ne peuvent étre exercées que 
contre ce chemin de fer, subrogé lui-même de plein droit au che- 
min de fer responsable, 


Article 11. — Calcul et payement de l'indemnilé pour les wagons 
ou les pièces avarics ou pcrdus. 


4. En cas d’avarie du wagon ou de ses pièces, si le chemin de 
fer est responsable, le chemin de fer iminatriculateur verse au 
liluiaire : 

fo Le montant des frais de réparation justifiés, ce montant ne 
pouvant dépasser ni le montant de l'indemnilé qui serait payée 
en cas de perte totale, ni 2.055.000 F (b;; bé 

20 Une indemnité, calculée conforiméinent aux disposilions du 
chiffre 2 ci-après. 

Toute autre indemnité est exclue, 


2. Si le wagon est réparable, le chemin de fer immatriculateuf 


verse par journée indivisible une indemnité de 274 F à partir du 
sixième jour de la réforme jusqu’au jour où la réparation est 


terminée — ou lorsque la réparation est faite par le titulaire, 
jusqu’au jour où normalement la réparation aurait dû étre ter- 
minée — au titulaire d’un wagon de particulier réformé par suile 


d’avarie imputable au chemin de fer: 

Soit en cours de route, si après réparation le wagon est dirigé 
sur une gare autre que la gare desbinataire primiuve, 

Soit à la gare destinataire ; 

Soit à la gare où le wagon se trouve en stationnement, 

3. En cas de perte du wagon, l'indemnité est limitée à la valeur? 
du wagon; les éléments de cette valeur sont déterminés confor- 
mément aux chiffres 6 et 7 ci-après. 

4. Le cas d’un wagon déclaré irréparable est à traiter comme le 
Cas d’un wagon perdu. Le chemin de fer immatricuialeur se 
réserve le droit de déclarer un wagon irréparable, il doit justifier 
sa décision, 


5. Lorsque les essieux montés ou les pièces réutilisables d’un 
Wagon avarié par la faute du chemin de fer et déclaré irréparable 
sont restliltués, sur sa demande, au titulaire, ils sont mis à sa 
disposition, sans frais, à la gare du chemin de fer immatricula- 
teur désigné par lui. 





(a) Toutefois, lorsque le wagon circule en trafic intérieur fran- 
Çais, il n’est pas soumis aux dispositions de cet alinéa, mais à 
celles du droit intérieur français, 

(b) Toutefois, lorsque le wagon circule en trafic intérieur fran: 
Çais, la limite de 2.055.000 F n'est pas à prendre en considéralion. 
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6. Lorsque le wagon est perdu ou déclaré irréparable, si le che- 
min de fer est responsable, le chemin de fer immatriculateur 
paye au titulaire, sur sa demande, une indemnité calculée de la 


manière suivante : 
A. — Cas général. 


10 Partir d’une valeur du wagon obtenue en multipliant la ta% 
du wagon par le prix de revient, au kilogramme, d'un wagon neuf 
de mêine catégorie, au moment de l'avarie ou de la perte. 

Toutefois, la valeur du wagon servant de base au calcul men- 
tionné ci-après ne dépassera en aucun cas 4.110.000 F (c). 

2° Retrancher de celte valeur, pour dépréciation: 

2 p. 400 pour chacune des quinze premières années de service; 

2,0 p. 100 pour chacune des dix années suivantes; 

3 p. 100 pour chacune des cinq années suivantes. 

La dépréciation maximum est fixée à 70 p. 100. 

Dans le calcul des années de service, l’année de construction et 
l'année où le wagon a été avarié ou considéré comme perdu ne 
comptent ensemble que pour une année. 

ÿ La différence entre les valeurs 1° et 20 représente la valeur 
du wagon au moment de l'avarie ou de ia perte; 

4° Déterminer la valeur des pièces réutilisables du wagon, après 
la démolition, en multipliant le poids de ces pièces par le prix 
au kilogramme, qui est Calculé en divisant la valeur du wagon qui, 
conformément au 1°, est intervenue pour le ca!cul de l'indemnité, 
par la tare du wagon, affecté du taux de la dépréciation résultant 
du 2°; 

5° La différence entre les valeurs 3° et 4° représente l'indemnité 
due dans le cas où le titulaire reçoit le matériel réutilisable, comme 
indiqué au chiffre 5 ci-dessus. 

k Lorsque le titulaire ne reçoit pas les pièces réutilisables, l’in- 
demnité à lui payer est celle résultant du point 3°. 


B. — Cas des wagons modernisés. 


. On entend par wagon modernisé un wagon qui a subi, sous le 
<ontrôle du chemin de fer, l’une des opéralions suivantes: 
+ a) Reconstruction complète du ehâssis, suivant conception con- 
forme à la technique moderne; 

b) Pose d'une superstructure neuve de conception moderne ; 

c) A la fois l'une et l'autre de ces deux opérations. 


Le caractère de « modernisation » attribué à ces opérations doit 
avoir été reconnu préalablement par le chemin de fer. 
| Pour un wagon ainsi modernisé, le montant de l'indemnité, tel 
u’il est calculé aux points 1° et 5° du A, est établi séparément 
our l'infrastructure et pour la superstructure de la manière sui- 
vante: 


4° La valeur de l'infrastructure est évaluée* 


Pour les wagons dont le châssis a été reconstruit (cas a et c) 
à 80 p. 100 de la valeur d'un châssis neuf obtenue en mullipliant 
la tare de l'infrastructure par le prix de revient au kilogramme d’un 
Châssis neuf de même catégorie, au moment de la perte (ou de 
l'avarie) ; 

. Pour les wagons dont la superstructure a seule été reconstruite 
{cas b) à la valeur d'un châssis neuf calculée comme indiqué en A 
ci-dessus. 

, La valeur de la superstructure est obtenue en multipliant la tare 
de da superstructure par le prix de revient au kilogramme de la 
superstructure d'un wagon neuf de même catégorie, au moment 
de la perte (ou de l’avarie). 

| La valeur totale du wagon (somme des valeurs de l'infrastructure 
et de la superstructure) servant de base au calcul mentionné 
ci-après au point 3° ne dépassera en aucun Cas (C): 

| 3.699.000 F pour les wagons dont le chässis a été reconstruit 

cas a et C); 

h 4.110.000 F pour les wagons dont la superstructure a seule été 
reconstruite (cas b). 

En cas de dépassement, les deux éléments (valeur de l'infra- 
structure et valeur de la superstructure) seront réduits dans Îles 
mêmes proportions, les nouvelles valeurs aigsi obtenues devant 
seules servir respectivement de base au calcul de la dépréciation 
eflectué conformément aux dispositions du point 2° ci-après: 

20 Le calcul de la valeur de dépréciation est effectué séparé- 
ment pour l'infrastructure et pour la Ssuperstructure, suivant les 
bases définies au point 20 du A ci-dessus, les années de service 
n'étant alors décomptées, pour l'élément remplacé, qu'à partir 
de l’année de reconstruction. f 

La dépréciation maximum pour chacun des deux éléments (infra- 
structure et superstructure) est fixée à 70 p. 100. 

La valeur totale de dépréciation est la somme des valeurs de 
déprécialion obtenues pour l'infrastructure et pour la superstructure. 

3e La différence entre les valeurs totales obtenues aux points 
do et 2° représente la valeur totale du wagon au moment de 
l'avarie ou de la perte. 

4e La valeur des pièces réutilisables est déterminée séparément 
pour l'infrastructure et pour la superstructure, suivant les bases 
définies au point 4° du A ci-dessus. l 

Ces deux valeurs totalisées représentent la valeur totale des pièces 
réutilisables. 





(c) Toutefois, torsque le wagon circule en trafic intérieur français, 
les dispositions de cet alinéa ne sont pas applicables. 





5° La différence entre les valeurs obtenues au point 3° et au 
point 4 représente l'indemnité due, dans le cas où le titulaire 
ns a le matériel réutilisable comme indiqué au chiffre 5 du présent 
article. 

Lorsque le titulaire ne reçoit pas les pièces réutilisables, l'indem- 
nité à lui payer est celle résultant du point 3°. 


7. L'indemnité visée au chiffre 6 ci-dessus est éventuellement 
majorée, en trafic international, d'un intérêt de retard dont le taux 
est celui qui est fixé dans l'article « Intérêts de l'indemnité » de 
la convention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemins de fer (GC. I. M.); cet intérêt court du 61e jour 
compté à partir du jour de la perte ou, si le wagon est déclaré 
irréparable, à partir du jour de l’avarie. 

8. En cas de perte d'accessoires amovibles inscrits sur les deux 
côtés du wagon, si le chemin de fer est responsable, l'indemnité est 
égale au montant de la valeur de ces accessoires, à l'exclusion de 
tout autre indemnité. 


9. Si le wagon considéré comme perdu est retrouvé après le 
payement de l'indemnité, le titulaire peut exiger, dans un délai 
de six mois après l'avis qu'il en aura reçu par le chemin de fer 
immatriculateur, que le wagon lui soit remis sans frais à la gare 
d'attache contre restilution de l'indemnité. Le titulaire conserve les 
intérêts de retard qui lui auraient éventuellement été payés, 


Article 12. — Responsabilité du titulaire (à). 


Sauf si le dommage est dû à une faute du chemin de fer, le 
titulaire est responsable de tout dummage causé au chemin de fer, 
soit par les appareils spéciaux (appareils de chauflage, réfrigé- 
rants, etc.) et leur service, soit par l'admission d’un convoyeur, 
soit par les matières nécessaires au fonctionnement des appareils 
et se trouvant dans le wagon, soit par l'insuffisance de l'étanchéité 
des fermetures, soit par tout autre fait trouvant sa cause dans 
l'utilisation du wagon. 

Sauf si le dommage est dû à une faute du chemin de fer, le 
titulaire garantit le chemin de fer contre toute action de tiers 
fondée sur un dommage résultant de l'une des causes visées à 
l'alinéa ci-dessus. 

Pour le règlement de ces dommages, c’est le chemin de fer imma- 
triculaleur qui fait valoir les droits des chemins de fer étrangers 
vis-à-vis du titulaire. 


Article 13. — Nouvelle immatriculation. 


Lorsqu'un wagon déjà immatriculé doit subir une nouvelle imma- 
friculation par un autre chemin de fer, le premier contrat expire 
à la conclusion du nouveau contrat. 

La conclusion du nouveau contrat doit être portée immédiatement 
par le titulaire de l’ancien contrat à la connaissance de l’adminis- 
tration avec laquelle ce contrat avait été conclu. 


Recuuir R,. 


Supprimer les indications concernant: 

10 Les numéros de prix 720, 721 et 722 ainsi que le titre (Indemnité 
à verser au propriétaire...). En regard de ces numéros, inscrire la 
mention « Réservé »; 

2° L'annexe au tarif n° 104 (n° de prix 726). 

(Paris, le 29 mars 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 mai 1958, comme il est indiqué ci-après, les dispositions des para- 
graphes III et XVIII du chapitre 3 du tarif me 12; 


TARIF Ne 12 


Cuarrrrg 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


EM. + ee ne «F4 


II. — Scories de forges, de hauts fourneaux ou de verreries 
{ )}, en provenance d'un établissement métallurgique ou d’une 
centrale thermique situé sur le territoire français, expédices par 
cet établissement ou cette centrale de la gare le desservant à une 
gare de la Société nationale des chemins de ler français desservant 
directement une cimenterie et adressées à cette cimenterie. 


. s … . + o . . . L e e. . . . È : CRC | 


4 Se = « »e 


8 XVII. — Scories de forges, de hauts fourneaux ou de verreries 
(2363) (a), en provenance d’un établissement sidérurgique (aciéries, 
hauts fourneaux) ou d'une centrale thermique sitüé sur le terri- 
toire français, expédiées par cet établissement ou cette centrale 
de la gare le desservant à une gare quelconque de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français. , 


S qe ES + 2 2 222 2 2 2 des 


(Paris, le 3 avril 1958.) 


(d) Lorsque le wagon circule en trafic intérieur français, il n'est 
as soumis aux dispositions de cet article. mais à celles du droit 


intérieur français 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 15 mal 
4958, le larif n° 7 el le recueil T. A. comme indiqué ci-après : 


TARIF No 7 


CHAPITRE 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français, 


8 HI — Combustlibles minéraux indiqués ci-après : 
En provenance d’une houillère ou d’une cokerie des bassins désignés dans le tableau ci-après ou de Don-Sainghin. 
Expédiés dans les conditions ci-dessous par cetle houillère ou cette cokerie de la gare les desservant ou expédiés de Don-Sainghin à des- 


tination des gares désignées dans le tableau ci-après: 






































— — 
han. ct Len sé LES PRIX PAR TONNE 
PAR . s Ki: 
DÉSIGNATION D'une gare à percevoir 
de la Société nationale wagon 
des des à dunèt sont indiqués 
audition gr br m4 cr + - pe aux nan: ci-dessous 
miniers ci-dessous: du recueil T. À. 
A) Aquitaine ......)}, LAtA dt . Soi 20 t. No 3289 
’ ne gare de la Société nationale des chemins de fer fran- de 
ARS CON vs (4103), C ee ve *******  çais située à l'intérieur du périmètre de la grande cein- - L = + 
D) Loire rretirt- ture de Paris ou sur ce périmètre. 20 t. No 3292 
Agglomérés de houille (1103), | E) Lorraine ........|1° Une gare de Ja Société nationale des chemins de fer 20 t. No 3293 
houille (1104) (5), français siluée à l'intérieur du périmètre de la grande 
ceinture de Paris ou sur ce périmètre, 
Coke de houille (1141) (1) (3). Idem .....60000 PR 000202080005 15 t. Ne 3295 
Agglomérés de houille (1103), dem …..,..,..,|2° Au port de Conflans (relié par embranchement à la gare 20 t. No 3293 
houille (1104) (5), de Conflans-Fin d'Oise) et aux gares d’Aulnay-sous-Bois 
Bianc-Mesnil-Drancy, Bondy, Bourget-Drancy (Le), Chelles- 
Gournay, Conflans-Sainte- Honorine, Cormeilles- -en-Parisis, 
Deuil- Montmagny, Enghien-les- Bains, Ermont-Eaubonne, 
Gagny, ses Groslay, Palaiseau, Pierrefitte (Seine), 
Poissy, Raincy- Villemomble-Montfermeil (Le), Saint-Gra- 
tien, Sannois, Sevran-Livry, Vaires-Torcy, Villeparisis at 
Villiers-sur-Marne-Plessis-Trévise, 
Coke de houille (1111) (1) (3). Idem ....s.cone Idem ....... pécesseres ssosansdep esse cos osososssoesoce 5t. No 3295 
Agglomérés de houille (1103), Hem ...........13° Aux gares de Boissy -Saint-Léger, Emerainville-Pontault 2 t. Neo 3293 
houille (1104) (5). Combault, RisOrangis. 
Coke de houille (1141) (1) (3). D resèses Idem ...... none 000009 00 PPELEITETT cs... 15 t. No 3295 
lo s de houille (1103), Kiem ..........|4° Aux gares de Ballancourt, Brunoy, Corbeil-Essonnes, No 3297 
AE ONe A415) (5). à. Evry-Pelil-Bourg, Lieusaint-Moissy, Mennecy, Moulin- sd 
à Galant. 
Coke de houille (1111) (1) (3). Hem ......,... Idem ........sososscoccssnonssososons eo ee osotooooe 45 t No 3299 
Agglomérés de houille (1103), | F) Nord et Pas-de-| 1° Une gare de la Société nationale des chemins de fer 20 t No 3794 
“houille (1104) (5) | ’ Calais ou de Don-| français située à l’intérieur du périmètre de la grande | * 
2: Sainghin. ceinture de Paris ou sur ce périmètre. 
Coke de houille (1111) (4) (3). ___ LOPME J0OM ss sooddo bé rdécc cute cave PPPELILILIT III LIT ETS 45 t. No 3296 
Agglomérés de houille (1103), Hem ......». 12° Au port de Conflans (relié par embranchement à la gare 90 t. No 3294 
houille (1104) (5). de Conflans-Fin d'Oise) et aux gares d’Aulnay-sous-Bois, 
& Blanc-Mesnil-Draney, Bondy, Bourget-Drancy (Le), Chelles- 
Gournay, Conflans-Sainte-Honorine, Cormeilles-en-Parisis, 
Deuil- Montmagny, Enghien-les- Bains, Ermont-Eauibonne, 
Gagny, Gargan, Groslay, Palaiseau, Pierrefitte (Seine), 
Poissy, Raincy-Villemomble-Montfer meil (Le), Saint-Gra 
tien, Sannois, Sevran-Livry, Vaires-Torcy, Villeparisis et 
Villiers-sur-Marne-Pleseis- Trévise. 
Coke de houïïle (1111) (1) (3). JOUER soc. Er disnsanmesttoncentaereiatertestes edtessse ss 415 t. N° 3296 
Agglomérés de houille (1103), Idem .......:.,.1 3° Aux gares de Boissy-Saint-Léger, Emerainville-Pontault- 20 t. No 3296 
houille (1104) (5). Combault, Ris-Orangis. 
Coke de houille (1111) (1) (3). JIdEM .....00009 0 À PS PRES FPS 15t. No 3297 
Agglomérés de houille (1103), Idem ...........]4e Aux gares de Ballancourt, Brunoy, Coræil-Essonnex, 20 t. Ne 3298 
houille (1104) (5). Evry-Petit- Bourg, Lieusaint-Moissy, Mennecy, Moulin- 
Galant, 
Coke de houille (1111) (1) (3). Idem ......,... Id@M .......sssrsssosesssessssnenesesesneesessen ee 151. Ne 3300 
ES 1 
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Les prix du présent paragraphe sont exclusivement applicables 
aux transports effoclués aux conditions du tarif n° 10%. Toutefois, 
ces prix sont également applicables aux transports effectués par 
rame de 180 tonnes au départ des bassins de Lorraine ou du Nord 


et du Pas-Ge-Catais, 
CuartrRe 3 ($ 16). 
Suppression des dispositions de ce paragraphe. 
ADDITIONS ET MODIFICATIONS A APPORTER AU RECUEIL T. A. 
Tant No 7 


40 Addilions. 




















FULEROS PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
nn 

3289 Chapitre 3 ($ E\, par (ONNC....sssssssose 9.018 F (a). 
2289 Chapitre 3 {$ II), par lonne.....s.sess.se 2.749 F (db), 
3259 Chapitre 3 ($ I}, par LONNC.....s.ssss.se 2,940 F. 

(a) és se 016 à 

(b) due e cd 6 À été 








20 Modifications. 


Substituer l'indication de « Chap, 3 (8 HI) » à celle de « Chap. 3 
($ 16, 1)», qui figure en regard des nuinéros de prix 5287, 3290 à 


SoU0 incius, s 
(Paris, le 3 avril 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la régie départementale des voies ferrées du Dauphiné, à soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition d> modifier à partir du 
15 mai 1958, comme il est indiqué ci-après, l'annexe A aux 
_ CRT ; 

CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


ANNEXE A 
Tarif des opéralions accessoires. 
. . ee + .-. . « 


$ V. — Taxe; diverses. 








TAXES 


DÉSIGNATION DES TAXES à 
à percevoir. 





Magie di code sie et dates te MS AC 


Surlaxe supplémentaire pour les envois de fûts méiaïti 
ques à destination de Séchilienne, les Clasaux, Riou- 
péroux ou Livet, par lonne............................ 500 F. 

(Paris, le 3 avril 1958.) 








2° Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 


{rançais. 





Conformément à l'article 1% (fo, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum, prévus au cha- 
pitre 3 (8 XI) du tarif n° 11, seront perçus à partir du 23 avril 193 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mars 1959. 


Ciment (1915) remis en vrac en containers de pariiculiers 
ou en wagons appartenant à des pariiculiers. 














RELATION CONDITION PRIX 
de lonnage par tonne 
de à par wagon à appliquer. 





Barème 79. 





Maizières - lès - Metz. Dijon - Porte - Neuve.!20 tonnes. 








Nota. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 5 ($ XIV) du tarii n° 11. 
(Paris, le 8 avril 1958.) 


——————————————————————— 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Homologations. 


31 mars 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 février 1%8 ‘tendant à la création d’une tari- 
ticalion par wagon chargé de 1» tonnes au chapitre 5, j XI, 
du tarif n° 11 applicable aux marbres en blocs. (Journal officiel 
du 4 mars 1958.) 

Homologalion accordée, à titre provisoire, à cette proposilion, 
sous la réserve, acceptée par la Société nationale des ch'mins 
de fer français, que la tarification suivante sera créée, au cha- 
pitre Ier du tarif n° 11, en faveur des marbres en blocs par 
wagon chargé de 15 tonnes: 


























ERA AE + PE ten) 
RARÈMES 
Minimum. Maximum. 

Jusqu'à 299 MR odiienssocde 74 2 
De .400. à. 499 km.......sccc.000c90s 164 152 
Au-delà de "Em... 6006 0 253 241 

2 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. —. 
Proposition du 6 mars 1953 tendant à l'inseription de la gare de 
Lourches parmi les gares expéditrices figurant dans les disposi- 
tions du chapitre 7, paragraphe 1, du tarif n° 7. (Journal officiel 
du 11 mars 1958.) 

2 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer franrais et 
Societé des tramways de Mulhouse, — Proposilion tendant à 


modifier l'annexe A, paragraphe V, aux conditions générales 
d'applicalion des tarifs pour le transport des marchandises. 
(Journal officiel du 11 mars 1958.) 


4 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 mars 1952 tendant à la création, au chapi- 
tre 101, paragraphe 1-B du tarif n° 14%, d'une tarification par 
Wagon chargé de 12 tonnes applicable aux tubes et tuyaux 
métalliques. (Journal officiel du 11 mars 1958.) 


5 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 février 1958 tendant à étendre à la gare de 
Vaires-Torcy comme point destinataire, les disposilions du cha- 
pitre 3, paragraphe I, du tarif n° 1%. (Journal officiel du 
11 février 1958.) 

— 0e 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Blida (A'gérie), 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Blida (Algérie). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compt?r de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'adminis- 
tralion générale, du personnel el du budg?t, 7, rue de Tilsitt, 
l'aris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse). 





Un poste de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de la Valelle (Creuse), en cours de construction. 

L?s candidats éventuels sont avisés qu'ils ne pourront etfective- 
ment être installés à ce poste que lorsque la première tranche des 
travaux de construction sera sur le point d'êlre mise en service. 

Le candidat nommé d°vra donc conserver Sen poste actuel durant 
la réalisation de ces travaux. 11 sera chargé, pendant celle période, 
de donner son avis aux autorités responsabh'es sur tous les points 
touchant la construclion de l'établissement, son équipement et 
l'organisation d? l'assistance psychiatrique dans la Creu:e. 

Les frais de déplacement et de mission pour se rendre dans 14 
Creuse durant celle période lui seront réglés sur les bases prévues 
pour le p2rsonnel départemental, 

Il devra s'engager à prendre effectivement ce poste lors de la 
mise en service de la premièr tranche de l'établissement et à 
le conserver pendant une période minimum de deux ans, sauf cas 
ce force majeure. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trofs 
semaines à compl:r de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
tion générale, du p2rsonnel el du budget, 4 burcau, 7, rue de 
Tilsilt, Paris (17°). 
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INSTITUT D’EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 


EE 


BILAN 





AU 31 


DECEMBRE 


1957 

















ACTIF 


Disponibilités CRRARERILRLLITLLERLELELR LEE EE LEE LELILELZX] 


a) Billets de la zone franc... 


b) Caisse et correspondants... 


€) 


Trésor 


public. 


Compte 


d'opéraliOns. .. ....ssiseses 


411.251.205 
10.814.007 


12.110.030.632 





Eflets et avances à court (erme...sssssessomsossussss 


a) Effets escomplés.......s.,.se 


b) Avances à court terme... 


19.256.088 .388 
186.164:.656 





Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 


Comptes d’ordre et divers. ..ss...sssssoneusossressee 


Matériel d'émission transféré. ............sss..ssessse 


Immeubles, matériel, mobilier. .......s.sesseness...ee 





31.880.902. 539 
1.166. 130.164 
179.284 .874 


215.154 .890 


"00.000.900 





PASSIF 
12.222.055.924 Engagements à vue: 
Billets en circulation (1}--.ss..sssessssssonssssse 
Comptes courants créditeurs et dépôts......... 
Transferts à régler......ss.sssssoscsossssse..eon 
119 989 fit 
19.432.259.031 Comptes d'ordre et divers... .ssosocmensensose set 
Dotation PLRLELERRERELELRLLEIERLELELELELELLELRERLELRP ELLE ELEREERE) 
1.592.221 .018 
152.014.9358 
294.445. 725 
271.882. 109 
33.911.872. 158 


33.911.872 :458 











— 








(1) Détail des billets émis par territoire: 
En Affique équatoriale française... 


Au Cameroun....... 


CARERERLELEZ) 


Francs C.F.A. 


3.392.070 


1.059.195 








Certifié conforme aux écritures: 





Le 


censeur, 


Le directeur général, 
C. PANOUILLOT. 




























































































(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
moyen LErIMB.sssss.sssss.. . Francs métropolitains. 2.592.727.328 J. GUINARD. 
supp ss ——— z =] 
tmprimerie. 31. quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pau MARTIN 
COTE DES CHANGES 
Derniers Cours limiles Cours extrèmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cœurs , : * cours a 
; : in pratiquée colés à la Bourse pe c pratiqués coiés à la Bourse 
pe. Pays. Devise. Parité. par le Banque * = Pays. Devise Parité par là Benge du 
dou. de France. & avril 1958. Bouree. de France 8 avril 4058. 
350 .. | Élats-Unis ..... 1 USA 350 ..(2) 0 vË * o600 »+ bé. 56 43 | Ialie ssocc ee. 100 lire "6 008 55 19 M6 43 À MT? 
DD | Cet eee + dés : Peter — 36005... 1026 … | Norvège ..….. 100 c. 0. | 4000 4663 50 4907 .. | 4022 .. 4026 10 
Fes éle Fse Somalis F Dji RO ll ET 5. EC LESS 0 
164 Côle Fse Somalis | 100 F Djib 64 0727 0263 0 | Pays-Bas … 100 11 020 52 O141 60 0270 80 | 0260 0 os … 
2799 . | Mexiqne :...... 160 pes | 2500. 00! secs IIS ile. 
6787 20 | Suède .......…. 100 « & 6763 625 6715 6816 50 | 677 C0 
83900 ., | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8339 33 8271 .. 83%, s301 .. S289 50 
: 8041 30 | Suisse ......... 100 Fe 8003 98 7044 .. 80684 .. | «012 8040 
1356 .: | Autriche ......} 100 sch. 1346 15 1396 05 135625 | 165 .. 1954 50 
26 50 Portugal ..... e 217 : 208 25 1226 3 ( : 
705 25 | Belgique ……... 100Fb. | 700. | 607% 0525| 1520  :05 10 120000 | Fertagn 100 esc. | 121599 | 120825 122699! 122650 .... 
3000 50 | Danemark ..... 100 c. d, | 5067 22 5020 25 510525 | 2091 50 5090 50 4807 50 | Tchécoslovaquie | 100 Les 4861 11 AN2A 50 4897 50 | 480750 .... .« 
085 66 | Gde-Bretagne...| 1 liv. st. 980 07265 9735) 98575 08535 117 40 | Yo 1goslavie 109 cin 116 666 115 70 4117 00 be de 
Zene C. F. À... nstbr-teiiess cs ht neo TON OU D. LB... 20n | 9 OP OO 100 FC F. P..... 850 





(1) Sous réserve du versement ou du prélèvement inslilué par le décret e° 
@}) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


a 


57910 du 40 août 1957 relatif aux 





règlements entre la zone franc et l'étrange 


D en cn 
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ANNONCES 


LES ANNONCES S9NT REÇSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES 


FINANCIERS 





SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
SIÈGE SOCIAL : 4, CITÉ DE LONDRES, PARIS (9°) 


R. C.: Seine n° 55-B 2206. 


Tirages des obligations regrounées 3 0/0 de 10.600 F et des obliga- 
tions d'appoint 3 0/0 de 500 F effectués en séance publique à 
Paris, le T mars 1958, pour amor.issement de 140 obligations de 
10.000 F remboursables à 9.722 F (net d'impôis), à partir du 


2 mai 


1958, chez la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 


d'Antin, à Paris, et de 202 obligations d'appoint de 500 F rem- 
boursables à-487 F (net d'impôts), à partir du 2 mai 1958, chez 
la Banque de Paris et des Pays-Bas. 





1° Liste numérique des obligations regroupées de 10.000 F 
sorties aux tirages des années 1953 et antérieures. 


= 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembwour- 
ment sement. semeat. 

3.906 58 3.953 58 4.000 58 
3.907 58 3.954 58 4.001 58 
3.998 58 3.955 58 4.002 58 
3.909 58 3.956 58 4.003 58 
3.910 58 3.957 58 4.004 58 
3.911 58 3.958 58 4.095 58 
3.912 58 3.959 58 4.005 58 
3.913 58 3.960 58 4.007 58 
3.914 58 3.961 58 4.008 58 
3.915 2 _ + 4.009 58 
3.916 96: 401 58 
3.917 58 3.964 58 ++ > 58 
3.918 58 3.965 58 4012 58 
3.919 58 3.966 58 4013 58 
3.920 58 3.967 58 4014 58 
3.921 58 3.968 58 4.015 58 
3.922 58 3.969 58 rer se 
3.923 58 3.970 58 4 017 58 
3.924 58 3.971 58 4018 58 
3.925 58 3,972 58 4019 58 
3.926 53 3.973 58 4020 58 
3.927 58 3.974 58 4 021 58 
3.028 58 3.975 58 4 022 58 
3.929 58 3.976 58 4023 58 
3.930 58 3.977 58 4 024 58 
3.931 58 3.978 58 4.025 58 
3.932 58 3.979 58 4 026 58 
3.933 58 3.980 58 4 027 58 
3.934 58 3.981 58 4 028 58 
3.935 58 3.982 58 S + 

3.936 58 3.983 58 4.029 98 
3.937 58 3.984 58 4.030 58 
3.938 58 3.985 58 4.031 58 
3.939 58 3.996 58 4.032 58 
3.940 58 3.987 58 4.033 58 
3.941 58 3.988 58 4.034 58 
3.942 58 3.989 58 4.035 58 
3.943 58 3.990 58 4.036 58 
3.944 58 3.991 58 4.037 58 
3.945 58 3.992 58 4.038 58 
3.946 58 3.993 58 4.039 58 
3.947 58 3.994 58 4.010 58 
3.948 58 3.995 58 4.041 58 
3.949 58 3.996 58 4.012 58 
3.950 58 3.997 58 4.043 58 
3.951 58 3.998 58 4.044 58 
3.952 58 3.999 58 4.015 58 


D oo 














2° Liste numérique des coupures. d'appoint de 500 F 
sorties aux tirages des années 1953 et antérieures. 





ss 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NLMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour 
sement. sement. sement. 
215.075 58 215.142 58 215.209 58 
215.076 58 215.143 58 215.210 58 
215.077 58: 215.144 98 215.211 58 
215.078 58 215.145 58 215.212 58 
215.079 56- 215.146 58 215.213 58 
215.080 58 215.147 58 215.214 58 
215.081 58- 215.148 58 215.215 58 
215.082 58 215.149 58 215.216 58 
215.083 58 215.150 58 215.217 58 
215.084 58 215.151 58 215.218 58 
215.085 58 215.152 58 215.219 58 
215.096 58 215.153 58 215.220 58 
215.087 58 215.154 58 215.221 58 
215.088 58 215.155 58 215.222 58 
215.089 58 215.156 58 215.223 58 
215.090 58 215,157 58 215.224 58 
215.091 58 215.158 58 215.225 58 
215.092 58 215.159 58 215.226 58 
215.093 58 215.160 58 215.227 58 
215.094 58 215.161 58 215.228 58 
215.095 58 215.162 58 215.229 58 
215.096 58 215.163 58 215.230 58 
215.097 58 215.164 58 215.231 58 
215.098 58 215,165 58 215.232 58 
215.099 58 215.166 58 215.233 58 
215.109 58 215.167 58 215.234 58 
215.101 58 215.168 58 215.235 58 
215.102 58 215.169 58 215.2%6 58 
215.103 58 215.170 58 215.237 58 
215.104 58 215.171 58 215.238 58 
215.105 58 215.172 58 215.239 58 
215.106 58 215.173 58 215.240 58 
215.107 58 215.174 58 215.241 58 
215.108 58 215.175 58 215.242 58 
215.109 58 215.176 58 215.243 58 
215.110 58 215.177 58 215.244 58 
215.111 58 215.178 58 215.245 58 
215.112 58 215.179 58 215.246 58 
215.113 58 215.180 58 215.247 58 
215.114 58 215.181 58 215.248 58 
215.115 58 215.182 58 215.249 58 
215.116 58 215.183 58 215.250 58 
215.117 58 215.184 58 215.251 58 
215.118 58 215.185 58 215.252 58 
215.119 58 215.186 58 215.253 58 
215.120 58 215.187 58 215,254 58 
215.121 58 215.188 58 215.255 58 
215.122 58 215.189 58 215.256 58 
215.123 58 215.190 58 215.257 58 
215.124 58 215.191 58 215,258 58 
215.125 58 215.192 58 215.259 58 
215.126 58 215.193 58 215.260 58 
215.127 58 215.194 58 215.261 58 
215.128 58 215.195 58 215.262 58 
215.129 58 215.196 58 215.263 58 
215.120 58 215.197 58 215.264 58 
215.131 58 215.198 58 215.265 58 
215.132 58 215.199 58 215.266 58 
215.133 58 215.200 58 215.267 58 
215.134 58 215.201 58 215.268 58 
215.135 58 215.202 58 215.269 58 
215.136 58 215.203 58 215.270 58 
215.137 58 215.204 58 215.271 58 
215.133 58 215.205 58 215.272 58 
215.139 58 215.206 58 215.276 58 
215.140 58 215.207 58 215.277 58 
215.141 58 215.208 58 215.278 28 
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De. ere 0 DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE = —— 
ANNFES : 3145 
NUME ANNFES : 
Lt MÉROS gi NUMEROS | de pr ” ès ANNÉES | mt 
22 ment. Bar 9 : 'MEROS | de rembour- NUMEROS ANNÉES | ANNÉES 
eement. s | de rémibour- || NUMÉROS | de renibo ANNÉES 
215.279 58 215 sement. Re —- NUMEROS | de rembour. 
21 à 386 215 734 + à 215.781 57 RC: LES _eement. 
21 5439 56 215.735 57 215.782 57 32.359 54 60.953 e 
215.440 5 + eS — 57 215 784 EE S211 : 61.141 55 + 1 36 
215.441 56 Sr 57 2157 57 33.579 61.315 55 JO per 54 
215.442 56 215.738 57 215. : 57 34 54 61.751 10457 50 
786 138 45 27 104.56 
215.443 56 215.739 57 215.78 _ 34.509 61.820 55 559 52 
.788 7 52 4 105.087 
215.445 Le. 215.741 57 215. o 34.755 62.657 ne : 49 
215.446 : 215.742 57 TX 57 347 50 62.974 105.401 4 
790 88 44 53 105.756 
215.447 56 215.744 57 215 57 358 63.431 . 44 
761 13 39 53 112.65 
215.448 56 215.745 57 215 57 35 62.713 657 55 
792 887 53 54 113.27 
215.449 56 215.746 57 215.793 A 36.085 63.743 49 277 51 
215.450 56 215.747 57 215 794 57 36.893 +4 64.042 53 113.812 54 
215.454 56 215.748 57 215 7 57 370 50 64014 113.838 54 
795 47 44 39 113.94 
215.455 56 215.749 57 215.796 ge 37.143 64.104 52 914 54 
215.456 56 215.750 57 215.797 4 37.355 S 64.161 54 113.980 54 
215.457 56 215.751 57 215 798 57 37 420 46 64955 55 114.139 54 
215.458 = 215.752 57 215.799 z 38.172 ss 65.232 — 114.198 54 
218450 = 215.753 37 57 381 æ 66.061 114.295 se 
215.754 15.800 57 — 43 2 1 
um Si, S DH E | 2 à #s ss | À 
er — 57 215 737 215.803 Sr en 4 52 67517 + 114815 + 
215.708 57 215.758 4 215.804 57 23208 28 67712 — 114.622 54 
215,709 E 215.759 57 2 pet 57 + 52 6.814 — 114.625 + 
15.7 48 2 
mme à | Sém OS | Sa 51 sms 42 | fo 5 14700 54 
215.712 57 15.762 57 21 57 39 83 72.572 114.730 
215. 5.809 .731 54 : 54 54 
mens Oo | nm O& | Anse 57 nn à | an à [res 
‘ 1 11 } 50 LA e B 
215718 57 215.765 57 21581 57 39 73.511 115.768 
812 .901 51 Pa 43 53 
215.719 57 215.766 57 215 813 57 10.116 73.512 si 115.885 55 
215.720 57 215.767 57 AESIe 57 40 276 43 74.242 40 115.867 55 
215.721 57 215.768 57 215. 57 40316 48 74.262 116.429 
215.7 15.815 316 44 L 50 r 53 
HE Dole) S SE | & nu Où [is à 
215.724 57 15.771 57 215 818 57 40.913 47 81.086 52 117.093 47 
215.725 57 215.772 57 215 819 57 40.926 49 81.353 4 117.424 47 
215.726 s7 215.773 57 215. 57 4113 55 81.959 117.574 
215. 820 1.138 49 50 
 . 57 + 57 215.821 4 41.274 + 82.217 47 118.195 52 
nés O7 | Am OS | Abe 5 fai 45 | ns 40 Fees SE 
824 617 , 46 36 50 
215.730 57 Dre 57 215 825 4 41 745 + 82.227 55 118.437 50 
aps 57 215.779 a 215.836 A 41.850 54 82.349 53 118.459 46 
732 57 215.780 Fu 215.837 57 42.025 44 82.395 51 118.611 44 
nn 315.20 57 + : ce 53 82.610 — es 45 
178 - 49 . 44 
3° Liste numérique r < 5 82.171 — 15687 - 
des obligatio 298 50 + 55 ‘ 52 
sorties aux fir ns 3 0/0 de 500 F (non 44352 55 83.511 52 118.688 pr 
\ présentées DL À ae + 1955 # RE pe‘ jm. sn 54 ae 54 - Len 49 
d ment, g Ca \ 
_Hamque de Paris et des Parsias es également Chez la &. 4 1 84.096 5 : 1 Due 5 
: ————— 46.153 5 84.490 51 119.688 : 
soil ANNÉES #4 nc 47.132 “ 84516 54 119.731 — 
MEROS | de rembour- NU ANNÉES ; 47.308 4 84.778 55 119 739 
MÉROS |! de . ANNÉES 9 92 o 49 
sement. et NUMÉROS | de rembour 47.418 54 9 te 53 119.740 52 
ni. < # d Es 
de: eement “us | 4 522 43 EE © 
: 392 54 12011 50 21.346 4 47.967 48 93.714 46 127.173 41 
A 46 12 277 - 22.245 48 48.021 40 72 31 127-204 53 
” 22.431 306 + <f 55 607 
en 55 pe  - 22.495 | 48.474 > Re 55 128.690 + 
1.422 + 12.641 54 22.996 55 48.924 54 100.414 = re 29 
1673 13.519 52 24.132 38 49.393 49 100 53 52 128.697 54 
me Os | ES |A On | :n à ss 5 | à 
3486 14.435 49 53 — 52 101.091 re 52 
3401 5 14709 a : 207 = 2 081 e 101.702 + + 42 
4.047 54 709 54 25 4 54 53.430 + 101.751 Se 951 29 
5.417 53 14.783 54 te 53 54 102.423 131.001 55 
923 53.794 5 50 131.032 
5.418 4 15.154 49 26 ai 54.483 54 102.870 " 45 
6.444 54 15.188 51 rh 55 | 46 102.872 2 131.146 50 
.522 54.994 - 45 131.22 
7.070 51 15.565 53 27. 55 55.696 44 102.874 £ = 0 51 
7.672 = 15.595 50 < 208 38 se 54 102 875 54 131.607 53 
718 48 132.132 
7.786 50 16.213 51 28 4 54 53 102.885 49 
731 56.139 : 50 132.592 
7 789 51 16.741 33 28 46 56.600 50 102.894 45 pré a 43 
7.899 + 16.866 44 LA 47 56.040 54 102.897 - 133.587 49 
7 927 S 17.096 54 ie 50 57 26 50 102 899 3 133.721 4 
1 ; 47 
7.930 47 17.258 50 er 4 52 58 635 * 54 102.906 134.104 55 
8142 1 17.731 nr 2e 55 se 52 103 303 49 134.180 53 
446 57 < 54 ; 
8 61 +54 49 29 53 59.060 ss 103.769 134.181 55 
608 ,. , 92 134 
8.611 50 18.426 54 2 + 53 59.08 49 103.880 569 51 
. 081 : 55 f 
8773 4 18.545 55 : 651 54 = + 47 103 960 135.110 Si 
-0£ 53 « : 
84 5 19.739 49 er 45 59 257 26 103 951 155.734 48 
-348 " r 39 136 
837 55 19.936 54 30. 51 59.259 49 104.038 & 442 51 
le + 20.065 54 #2 48 er 53 104.047 _ 1e 6ue 51 
10.294 20.612 45 P 51 60. 55 104.196 _ 136.479 50 
ai 21.250 55 31.092 50 5 50 104.367 — 135.506 
32.032 479 46 43 48 
% 60 104.441 136.516 5 
482 46 43 55 
104.485 e 136 519 E 
37 135 788 51 
.4 «& 
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137.268 53 151.616 47 176.976 54 
137.849 45 151.617 51 177.255 51 
137.866 47 151.657 53 183.780 48 
mr + 152306 = 1S1S pr 
5 53 184.015 40 

138.524 53 152.525 53 184.617 45 
139.819 50 152.899 51 186.123 50 
139 52 153.028 52 186.417 49 
des à ln à [lite 
. . 34 186.650 46 
141.133 55 155.805 51 186.744 55 
Le 51 157.592 51 186.747 54 
+ 4 = 55 157.889 55 188.782 54 
+ 4 — 158.281 sé 198.245 39 
. 58.295 193.246 52 

+ à — 158.560 4 193.247 55 
1465 4 159.242 52 193.318 38 
142000 — 159.622 51 193.399 52 
144 BIT + 160.655 51 193.498 55 
en » lien <a |: 
+ — 2 168.955 42 198.589 54 
+ — 52 169.491 49 193.610 37 
148.926 53 174.162 + 193.623 50 
149.050 43 174.165 54 198.633 48 
149.181 dé . 174.281 53 194.116 55 
149.239 51 He 197.097 51 
149.250 43 - 197.398 55 
149.271 53 176.627 53 196.001 42 
149.381 38 176.687 50 198.192 49 
149.526 54 176.691 43 198.193 47 
150.175 47 176.694 51 201.800 47 
150.725 55 176.754 47 202.163 48 
150.800 47 176.812 51 206.679 52 
151.032 49 176.846 49 206.680 52 


COMPAGNIE DES MACHINES BULLIL 
SOCIÉTÉ AMONYME AU CAPITAL DE 2.325.000.000 DE FRANCS 
SièGr SOCIAL: 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 6 0/0 mai 1955 de 10.000 F nominal. 





Echéance du ler mai 1958. 





Troisième tirage effectué le 14 mars 1958 pour amortissement 
de 2454 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage : 
À Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment rem 


EE _ 
————————— 





= 


ANNÉES 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES 
de remboursement. 





18.660 à 20.739 1956 
24.250 à 26.571 1957 
42.553 à 45.018 1958 








ae" titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième 
age. 


mme mecs a 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (1er tirage), coupon n° 2, ler mai 1957. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 3, ler mai 1958. 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, ler mai 1959. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.501 F dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banqué nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); d 
Du Crédit industriel de l'Ouest, 17, rue Voltaire, Angers (Maine- 

et-Loire) ; 
Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°); 
pe la Ne de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
aris (9°), 











Compagnie des Chemins de Fer Régionaux des Bouches - du - Rhône 
SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION — CaAPiTAL : 7.197.500 F 
Siège soctac : A PARIS, 11, RUE D’ARGENSON 


Obligations 3 0/0 1887 - 1890-1895 sorties au soixante-dirième tirage 
du 12 mars 1958, remboursables à partir du 2 mai 1958. 





pire des 445 obligations de la 1" série remboursables À 
Numéros des 171 obligations de la 2 série remboursables à 
48735 F ; 

re 21 obligations de la 3° série remboursables à 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 














‘ ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS DE LA l'° SÉRIE 

71 à 75 55 5.161 à 5.165 58 
et 205 58 5.266 à 5.27%. 53 
211 à 215 58 5.296 à 5.290 54 
221 à 225 56 5.296 à 5.300 s8 
506 à 510 56 5331 À 5335 56 
586 à 390 56 L 5.376 à 5.580 58 
621 à 625 56 { 6.566 à 5.570 56 
671 à 675 47 5.596 à 5590 58 
681 à 6835 56 H 5.728 à 5730 54 
751 à 758 58 5.766 à 5.770 51 
79% à 800 58 5.801 à 5.505 58 
1091 à 1095 57 54841 à 5845 58 
1.116 à 1120 58 5896 à 5900 58 
1.221 à 1225 57 5901 à 5.905 58 
1.391 à 1.39% 50 6.906 à 5910 58 
1466 à 1470 67 6071 à 6.075 ss 
153% à 1540 57 6.101 à 6.105 57 
1621 à +625 57 6.226 à 6.230 58 
1661 à 1665 58 6.251 à 6.255 56 
1721 à 1725 58 6276 À 6.28 55 
1746 à 1750 58 6.316 à 6.320 48 
2.076 à + 56 6.331 à 6.535 49% 
2091 à 2. 53 Î 6351 à 6355 650 
2.09% à 2.109 57 6461 à 6465 st 
2.101 à 2.105 58 6496 à 6.500 48 
2.221 à 2225 58 6501 à 6.505 52 
2.246 à 2.250 58 6.571 à 6.575 4 
2361 à 2.265 57 6666 à 6.670 53 
2.306 à 2.310 57 6.766 à 6.770 51 
2.351 à 235% 58 6.846 à 6.850 57 
2.386 à 2.390 58 7011 à 7215 58 
2.466 à 2.470 47 7.026 à 7.030 58 
2.781 à 2.785 68 74111 à 7.115 58 
2.996 à 3.000 58 7.231 à 7.235 58 
3.03% à 3.040 48 7321 à 7225 58 
3.046 à 3.060 58 7516 à 7520 58 
3.081 à 3065 40 7.726 à 7.730 58 
3.086 à 3.090 57 8.321 à 8.325 58 
3.29%6 à 3.300 58 8.371 à 8.375 50 
3.351 à 3.35 58 8.416 à 8.420 55 
3.996 à 3.400 58 8.516 à 8.520 54 
3486 à 340 58 8666 À 8670 58 
3.551 à 3565 44 8671 à 8675 58 
3.661 à 3.665 53 9006 à 9.010 53 
3.666 à 3670 57 9046 à 9.050 47 
3.711 à 3.715 58 9096 à 9.100 58 
3.751 à 375% 54 . à À 4? 
3.771 à 3.775 57 e 58 
3811 à 3.815 58 58 
3.905 à 3.910 55 54 
4081 à 4085 :. 58 5t 
4166 à 4.110 65 56 
4.116 à 4.120 #‘:: 40 56 
4156 à 4.160 A 58 57 
4221 à 4225 ‘> 41 55 
4.306 à 4.310 +- &+t 57 
4.386 à 430 *: 68 58 
4401 à 44065 52 52 
4421 à 4425 58 58 
4506 à 4510 56 5 
4596 à 4,600 58 57 
4626 à 465% 58 58 
4721 à 4.725 57 58 
4756 à 4.760 58 58 
483% à 4840 56 55 
4881 à 4885 57 58 
4591 à 48% 4t ST 
4.89% 5% s7 
4916 à 4920 48 5e 
4981 à 4985 39 5 
4986 à 4990 43 58 
6.106 à 5110 58 68 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour 
sement. sement. 
10.991 à 10.995 58 13.066 à 13.070 49 
11.221 à 11.225 58 13.371 à 13.375 52 
11.306 à 11.310 58 13.471 à 13.475 50 
11.436 à 11.440 57 13.565 à 13.570 53 
11611 à 11615 58 | 13.706 à 13.710 56 
11.616 à 11.620 58 13.801 à 13.805 58 
11.655 à 11.660 57 13.806 à 13.810 58 
11.736 à 11.740 58 13.206 à 13.910 58 
11.771 à 11.775 58 14.136 à 14.140 58 
11.791 à 11.795 58 14.171 à 14.175 58 
11.816 à 11.820 58 14.191 à 14.195 45 
11.966 à 11970 58 14.196 à 14.200 47 
12.121 à 12.125 583 14.201 à 14.205 53 
12.176 à 12.180 58 14.436 à 14.440 46 
12.306 à 12.310 53 14.495 à 14.500 55 
12.371 à 12.375 58 14526 à 14.530 52 
12.461 à 12.465 58 14.531 à 14525 45 
12.871 à 12.875 53 14.671 à 14.675 58 
OBLIGATIONS DE LA 2° SÉRIE 
14.765 à 14,769 53 17.200 à 17.204 53 
15.025 à 15.029 48 17.205 à 17.209 58 
15.030 à 15.034 44 17.210 à 17.214 57 
15.040 à 15.044 57 17.235 à 17.239 52 
15.060 à 15.064 53 17.295 à 17.299 43 
15.075 à 15.079 53 17.320 à 17.324 57 
15.300 à 15.304 53 17.375 à 17.379 57 
15.500 à 15.504 58 17.610 à 17614 58 
15.610 à 15.614 58 17.743 et 17.744 41 
15.635 à 15.639 57 17.745 à 17.749 57 
15.780 à 15.784 53 17.235 à 17.939 53 
15.875 à 15.879 53 18.030 à 18434 58 
15.955 à 15.959 58 18.242 à 18.244 58 
1.079 53 15.574 58 
16.110 à 16.114 58 18.880 à 18.824 58 
16.215 à 16.219 58 19.050 à 19054 58 
16.250 à 16.254 57 19.225 à 19.229 53 
16.320 à 16.324 58 19.275 à 19.279 58 
16.455 à 16.459 58 19.325 à 19.329 53 
16.665 à 16.669 53 19.520 à 19.524 58 
16.755 à 16.759 58 19.660 à 19.664 58 
16.205 à 16.809 55 19740 à 12.744 58 
16.930 à 16.934 54 19220 à 19.924 58 
17.000 à 17.004 56 19.920 à 19931 58 
17.140 à 17.144 58 19.930 et 19.931 58 
17.155 à 17.159 58 20.095 à 20.099 45 
17.171 à 17.174 58 20.370 à 20.374 58 
= — ——… me 
OBLIGATIONS DE LA 3° SÉRIE 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS le rembour- NUMEROS |! de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
20.386 58 20.674 58 20.902 57 
20.329 58 20.705 58 20.906 58 
20.423 58 20.763 58 20.911 50 
204! L 20.776 58 20.912 46 
? 20.788 58 
20.461 58 20.817 58 en — 
20.490 58 20.832 57 j 
20.495 58 20.843 56 20.933 54 
20.574 58 20.852 58 20.939 57 
20.587 53 20.859 58 20.950 56 
20.633 58 20.874 58 20.980 5 

















Carrières de la Vallée Heureuse et du Haut-Banc 


CapriTAL: 175.000000 DE FRANCS 
S1èGE sociAL: HYDREQUENT-RINXENT (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Calais n° 56-B 50. 


Fe Obligations 4 0/0 1945. 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission de ses obligations 4 0/0 1945, a racheté en Bourse les 
quatre-vingts obligations de 5.000 F de nominal dont l’amortisse- 
ment était prévu pour le 1° juin 1958. 

! En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
rachats en Bourse, 





Société des Ciments Portland Artificiels d'Origny-Sainte-Benoite 
CariTaAL : 456.000.000 DE FRANCS 
S1èGE soctAL : ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 56-B 41. 





Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Suivant la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les cent trente obligations de 5.000 F 
de nominal dont l'amortissement était prévu pour le 1* juin 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 

Les précédents amortissements ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'’amortissement des emprunts suivants : 


Madagascar .…... 4 0/0 1951 Echéance du 15 avril 1953; 
"AN ©  RNR l 

Cameroun ..... 4 0/0 1931 Echéance du 20 avril 1958 ; 
SP \ 

Calédonie ....., 4 0/0 1931 Echéance du 30 avril 1958; 
CN à ESPN i 5 0/0 1933-1934 ) . 
Cameroun ..... 5 0/0 1924 Echéance du 1° mai 1968; 
Somalis ........ 5 0/0 19834 | 

| FE D ANR PR 6 0/0 1927 Echéance du 15 mai 1958; 
Art 000 PS \ 5,50 0/0 1933 Echéance du 1‘ juin 1958; 
Madagascar .….. 3,50 0/0 1942 Echéance du 1° juin 1958, 








devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n’aura lieu au titre de ces échéances. 








SOCIETE HOTCHKISS - BRANDT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 52, AVENUE Des CHAMPrSs-ELYSÉES, PARIS (2°) 


OBLIGATIONS HOTCHKISS-BRANDT 


émises par les ancitns établissements Hotchkiss et C' 
de 10.000 F 6 1/2 0/0 1950. 





Huitième ‘annuité d'amortissement : 1‘ mai 1958. 


1° Obligations rachetées et amorties: 232; 

2° Obligations amorties au tirage du 1‘ avril 1958: 201. 
10.697 à 10.712 10.801 à 10.835 10.892 à 10.995 
10.723 à 10.762 10.844 à 10.862 10.910 à 10.932 
10.765 à 10.796 10.868 à 10.889 





Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 











= 











NUMÉROS ARRERS NUMÉROS ARRENS 
; Je rembour. de rembour 
des titres, sement. des tilres, sement 
4427 à 4.435 1953 8012et 8.043 1956 
11.750 1954 8.054 à 8.051 » 
11.774 et 11.775 » 3.395 à 3.403 1957 
11.282 1955 3.407 à 3.410 > 
12.319 » 3.418 à 3.420 > 
12.345 à 12.349 > 3.441 à 3.457 > 
12.359 à 12,361 » 3.473 à 3.475 » 
7.728et 7.729 1956 3.480 à 3.497 > 
7.734 à 7.743 » 3.513 à 3.517 > 
7800 et 7.801 > 3.520 » 
7.830 » 3.528 à 3.532 » 
7.846et 7.847 > 3.538et 3.539 “ 
7.851 à 7.861 » 3.543 à 3.549 » 
7.905 à 7.907 » 3.551 à 3.560 o 
7915 à 7.920 » 3.572 » 
Le et 7.931 » 3.575 à 3.587 » 
d » 3.590 à 3.592 
7.967 à 7.974 2 | 
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SOCIETE SAINT-SAUVEUR, ARRAS 
CapiTAL : 2114125000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE DES RosaTi, A ARRAS (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Arras n° 56-B 41. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Douzième amortissement, 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les quatre-vingts obligations de 5.000 F 
de nominal dont l'amortissement était prévu pour le 1°" juin 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort pour 
cette annuité, 

Les amortissements précédents ont été également réalisés par 
rachats en Bourse. 








 —— 


Société des Transports en Commun de la Région Toulousaine 
(Anciennement F. Pons.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DANIELLE-CASANOVA, A TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 54-B 132. 


REMBOURSEMENT D’OBLIGATIONS 





Amortissement de 515 titres de l'émission de 1930 (teinte saumon). 


VINGT-HUITIÈME TIRAGE (12 MARS 1958) 





Remboursement à partir du 1° juin 1958, coupon n° 55 attaché 
(1 décembre 1958), chez: banque Courtois, 33, rue Rémusat, à 
Toulouse ; B. N. C. I, 59, rue Alsace-Lorraine, à Toulouse; 
B. N. C. I, 16, boulevard des Italiens, à Paris; S. B. C. IL C. 
20, rue des Arts, à Toulouse ; S. T. C. KR. T., 45, rue Danielie- 
Casanova, à Toulouse. 


TITRES AU PORTEUR A 1.000 F 








261 252 263 264 265 | 4343 4344 4345 4346 4347 
266 267 268 269 27014348 4349 4350 4599 4.600 
551 992 553 534 555 | 4.881 4682 4888 4.889 5.091 
556 957 558 559 560 | 5.092 5093 50% 5.095 5.096 
581 592 533 721 72215097 5.098 509% 5.100 5.201 
723 724 725 726 72715.202 5.203 5.204 5.205 5.206 
728 729 730 894 895, 5.268 5.209 5.210 5.241 5.242 
896 897 898 900 95115243 5.244 5.245 5.246 5.247 
952 953 954 955 956 | 5.248 5.249 5.250 5.272 5.273 
957 958 959 960 144115.274 5.275 5.276 5.277 5.278 
1.442 1.443 1.444 1445 1446]5.279 5.361 5.362 5.363 5.364 
1.447 1.448 1.419 1.450. 1901]5.3€5 5.366 5.367 5.368 5.369 
1902 1.903 1904 1905 1906]5.370 5.531 5.532 5.533 5.534 
1.907 1908 1.909 1910 2021/5.535 5.540 5.566 5.567 5.568 
2.022 2023 2024 2025 29026]5.559 5.570 5951 5.952 5.953 
2.027 2028 2029 2030 2.12115954 5955 5956 5.957 5.958 
2.122 2.123 2.124 2.125 2.126!5.959 5.960 6.001 6.002 6.003 
2.127 2.128 2.129 2.171 2.172|6004 6.005 6.006 6.007 6.008 
2.173 2.174 2.175 2.176 2.177 6009 6.010 6.061 6.062 6.063 
2.178 2.179 2.180 2.766 2.767 | 6.064 6.065 6.066 6.067 6.068 
2.768 2769 2.770 2.791 2.792 6.069 6.070 6.091 6.092 6.093 
2.793 2.794 2.795 2.79% 2.797 ]6.095 6.097 6098 6099 6.100 
2.798 2.799 2800 2.829 2850,6.311 6.312 6,313 6.314 6.315 
2.901 2902 2903 20094 2005]6.316 6.317 6.318 6.441 6.442 
2.906 2907 2908 2909 291016.443 6.444 6.445 6.446 6.147 
2951 2952 2953 2954 2.955|6.448 6.449 6.450 6.721 6.722 
2.956 2957 2958 2959 296016.723 6.724 6.725 6.726 6.727 
3.071 3072 3073 3074 307516.728 6.729 6.730 6911 6912 
3.076 3.077 3.078 3079 3.08016.913 6.914 6.915 6.916 6.917 
3.291 3292 3.293 3.294 3.295|6.918 6919 6.920 7081 7.082 
3.296 3.297 3.298 3.299 35.300! 7083 7.084 7085 7086 7.087 
3.305 3.306 3.307 3.308 3.309] 7.088 7.089 7.090 7091 7.092 
3.310 3.381 3.332 3.383 3.384) 7.096 7097 7.098 7.099 7.100 
3.385 3,3 3.387 3.388 3.389|7.101 7.102 7.103 7.104 7.105 
3.390 3589 3.500 3721 3.722|7.201 7.202 7.203 7.204 7.205 
3.723 3.724 3.725 3.726 3.727|17.206 7.207 7.208 7.209 7.210 
3.728 3.729 3.730 3.741 3.742]7.321 7.322 7.323 7.324 7.325 
3.743 3.744 3745 3746 3.747|17.326 7.327 7.328 7.329 7.320 
3.748 3.749 3.750 3951 3.952|7.412 7.413 7.414 7415 7.416 
3.953 3954 3.955 3956 3957]7.417 7.418 7419 7.420 7.521 
3.958 3959 3960 3.961 3.9621]7.522 7.523 7.524 7.525 7.526 
3.963 3964 3965 3965 396717.527 7.528 7.529 7530 7.541 
3.968 3.969 3970 4001 4.002]7.542 7.544 7.546 7547 8.071 
4.003 4.004 4005 4096 4007|8.072 8.073 8.074 8075 8.076 
4.009 4010 4.141 4.142 4.143/,8077 8.078 8.079 6.080 8.091 
4.144 4.145 4.146 4.147 4.148] 8092 8.093 80% 8095 8.0% 
4.263 4.264 4265 4.2 4.267 | 8.097 8.098 8.099 86.100 
4.268 4.269 4270 4341 4.322 





TITRES AU NOMINATIF À 1.000 F 


Certificat n° 47: 899. 

Certificat n° 54: 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 20, 584, 585, 
586, 537, 588, 589, 590, 891, 892, 893, 2.130, 4.591, 4.592, 4593, 45M, 
4.595, 4.596, 4.597, 4.599, 5.280, 6.051, 6.026, 6.319, 6.320, 7.411, 
7.543, 7.545, 7.548, 7.549, 7.550. 


Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser. 


Vingt-septième tirage (1957), coupon 53 attaché. 
TITRES AU PORTEUR A 1.000 F 


532 533 534 535 55614.220 4510 4962 5017 5.018 

939 1.373 1.374 1375 1377 15019 5.125 5.126 5.127 5.128 
1.378 1.379 1.380 1.548 1627]5.129 5.150 5.131 5.132 5.133 
1.628 1.629 1650 2.131 2.132|15.134 5.225 5.236 5.237 5.238 
2.133 2.134 2.139 2.140 2.141|5.402 5.403 5.408 5.409 5.410 
2.150 2.232 2233 2234 2235 6.137 6.138 6.139 6.140 6.161 
2.236 2.237 2.238 2239 224016.152 6.163 6.164 6.342 6.343 
2.291 2.292 2293 2299 2.200 6.344 6.315 6.346 6.347 6.348 
2.371 2.372 2.373 2.374 2375|6.349 6.359 6.373 6.375 6.511 
2.378 2.379 2911 2912 221316.542 6.513 6544 6.545 6.546 
2.914 2915 2916 2917 291816.547 6.548 6.549 6550 6.711 
2.919 2920 3031 3032 3033|16.712 6.713 6.714 6.715 6.718 
3.038 3.049 3041 3042 304316.719 6.720 6.753 6.759 7.261 
3.047 3.111 3.112 3.113 3.11417.262 7.263 7.264 7.265 7.266 
3.115 3.116 3.117 3.421 342217.267 7.268 7.269 7.270 7.451 
3.429 3430 3655 3.656 3.65817.452 7.453 7454 7455 7.456 
3.659 3660 3.811 3.812 3.818 17.457 7.458 7459 7.460 7.512 
3.819 3.820 3.831 3.332 3.833|7.513 7.514 7.517 7.519 7.520 
3.839 3.891 3892 3894 395017.785 8.123 8.124 8.125 8.126 
4053 4054 4212 4213 42141)8.127 8.191 8.192 8.19% 8.195 
4.215 4.216 4.217 4.218 4.21918.197 8.198 8.199 8.200 8.427 





TITRE AU NOMINATIF A 1.000 F 
Certificat n° 50: 1.371. 


Vingt-sizième tirage (1936), coupon 51 attaché. 
1.794 1.795 1.796 1.797 269315.512 5.513 5.514 5.515 
2.694 2.695 2.696 2.697 269315.517 5518 5.519 5.681 
2.699 2.700 2.871 2.872 2.87315.802 5.805 7.061 7.962 
2.874 2.875 2.876 2.877 2.878|7.054 7.055 7.066 7.067 
2.879 2.880 3256 3357 3.352 !17.336 7.337 7.338 7.339 
3.359 3.365 3.366 3.491 3,192|7.323 7.284 7.325 7.386 
3.493 3494 3495 3.496 . 3.497 | 7.491 7.492 7.405 7.496 
3.498 3.499 3.500 4619 4.620 |7.844 7983 7.994 7.985 
4.920 5.164 5.371 5.575 5.51117.937 7.938 7.989 

Vingt-cinquième tirage (1955), coupon 49 attaché. 
1218 2.526 2.805 3013 3.79114.726 4727 4728 4729 4.730 
3.792 3.794 3.795 4.012 453615.419 5.420 6.351 7.676 8.158 
4.721 4722 4723 4.724 4.72518.159 8.160 8.344 

Vingt-quatrième tirage (1954), coupon 47 attaché. 


862 856 1.301 2.391 2.392 3630 4079 4535 8.402 


Vingt-troisième tirage à 1.000 F (1953), coupon 45 attaché. 


943 1451 1452 1456 145715.657 6976 7.181 7.881 7.882 
1.545 1546 2.157 2.158 4.601|7.283 7.884 7.825 7.886 7.887 


4602 4943 4944 5.107 5.192 | 8.442 
5.661 5.662 5.663 5.664 5.665 
Vingt-deuxième tirage à 1.000 F (1952), coupon 43 attaché. 
1.091 1.093 1.100 1776 3.735 3.736 


Vingt et unième tirage à 1.600 F (1951), coupon 41 attaché. 
2.570 3027 3.913 3914 3915 3.916 3917 3.918 3919 3.920 


Vingtième tirage à 1.000 F (1950), coupon 39 attaché. 
3.132 3.133 4.878 5.213 


Dix-neuvième tirage à 1.017 F (1949), coupon 37 attaché. 
Capital 1.000 + 17. 
(Prorata intérêts sur coupon à l’échéance du 1° décembre 1949 n° 37) 
3.405 3.406 


Dix-septième tirage à 1.000 F (1947), coupon 34 attaché. 
1.200 8.039 8.060 
TITRE AU NOMINATIF 
Certificat n° 8: 5.851. 


Quinzième tirage à 1.000 F (1945), coupon 32 attaché. 
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4.201 
Treizième tirage à 1.000 F (1943), coupon 28 attaché. 
6.072 
Douzième tirage à 1.000 F (1942), coupon 26 attaché, 
5.428 


Onzième tirage à 1.000 F (1941), coupon 24 attaché, 
1.823 1.824 1.025 1.826 1.827 
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Société des Transports en Commun de la Région Toulousaine 
(Anciennement F. Pons.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DANIELLE-CASANOVA, A TOULOUSE 
R. C.: Toulouse n° 54-B 132. 


REMBOURSEMENT D’OBLIGATIONS 





Amortissement de 348 titres de l’émission de 1931 (teinte grise). 


VINGT-SIXIÈME TIRAGE (12 MARS 1958) 





Remboursement à partir du 1” mai-1953, coupon n° 55 attaché 

(1 novembre 1958), chez: banque Courtois, 33, rue Rémusat, à 
Toulouse ; B. N. C. EL, 59, rue Alsace-Lorraine, à Toulouse ; 
BE. N. C. IL, 16, boulevard des Italiens, à Paris; S. B. C. I. C. 
29, rue des Arts, à Toulouse ; S. T. C. R. T., 45, rue Danielle- 
Casanova, à Toulouse, 

TITRES AU PORTEUR A 1.000 F 

3.241 3.242 3.243 3.244 





24 25 26 27 23 | 3.230 

29 30 101 102 103 13.245 3.246 3.247 3.248 3.249 
104 105 106 107 1083250 3401 3.402 3403 3.404 
109 110 141 142 14313405 3.406 3407 3.408 3.409 
144 145 146 147 143,3.410 3.531 3.532 3.533 3.534 
241 242 243 244 24513535 3.536 3537 3.538 3.539 
246 247 248 561 56213540 3.751 3.752 3.753 3.754 
563 554 569 566 57013.755 3.756 3.757 3.758 3.760 
761 762 753 764 765}14.121 4.122 4123 4.124 4.125 
766 767 758 769 770|14.126 4.127 4.128 4.129 4.171 
771 772 773 775 77614.172 4.173 4.174 4.175 4.176 
777 778 779 780 86114177 4.178 4.179 4180 4.261 
862 863 854 865 866 | 4.262 4.263 4.264 4265 4.266 
867 868 869 870 93214.267 4268 4.269 4270 4.341 
933 934 935 936 937 14.342 4.343 4,344 4345 4.346 
938 939 940 1431 143214350 4551 4552 4553 4.554 
1433 1434 1435 1436 1423714555 4.560 4831 4832 4.833 
1438 1439 1.440 1481 148214834 4835 4836 4877 4838 
1.483 1.484 1485 1.486 1.487 | 4839 4840 4901 4902 4.903 
1488 1489 1490 1501 1502/4904 4905 4906 4907 4.908 
1.503 1504 1.505 1506 1.507 14909 4910 4981 45982 4.983 
1508 1509 1.510 1.841 12424934 4985 4986 4987 4.988 
1.845 1.846 16847 1848 1484914989 4990 5.381 5.382 5.333 
1850 2081 2082 2083 2084)5.384 5.385 5.386 5387 5.388 
2085 2086 2087 2.088 208915.389 5.390 5.471 5.472 5.473 
2090 2.172 2.173 2.174 2.176|5.474 5.475 5.476 5.477 5.478 
2177 2.178 2.179 2.180 245915.479 5.480 5.735 5.736 5.737 
2460 2771 2772 2773 277415.738 5.739 5.740 5.761 5.762 
2.775 2.776 2.777 2.778 2779|5.763 5.784 5.785 5.786 5.787 
2.760 2.791 2.792 2793 279M])5.788 5.789 5.790 5.871 5.872 
2.795 2.796 2.797 2798 2799)5.873 5.874 6.421 6.422 6.423 
2800 3.221 3.222 3.223 3.22416.424 6.425 6.426 6.427 6.428 

8.225 3.226 3.227 3.228 3.229|6.429 6.430 


TITRES AU NOMINATIF A 1.000 F 
Certificat n° 38: 4.556, 4.557, 4.568, 4.559, 5.764, 5.765, 5.766, 5.767, 
5.768, 5.769, 5.770, 5.781, 5.782, 5.783. 
Certificat n° 40: 149 et 150. 
Certificat n° 41: 2.175, 3.759, 4.347, 4.348, 4.349. 


Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser. 


Vingt-cinquième tirage (1937) à 1.000 F, coupon 53 attaché. 


31 32 33 35 363.701 3.702 3.703 3.704 3.705 
524 525 526 527 13.706 3.707 3.708 3.709 3.710 


37 

528 529 530 851 853 3.787 3.882 3.883 3.884 3.886 

855 856 991 994 995 |; 3.887 3.998 3.999 4.000 4.197 

996 997 998 999 1000!4.198 4.199 4.200 4.201 4.202 
1.758 1.759 1.760 1.797 1.798|4.203 4.204 4205 4.206 4.207 
1.799 1.800 2.201 2.202 2.203 | 4208 4209 4.416 4417 4.418 
2.204 2.205 2.206 2.207 2.401 4.419 4.420 5.091 ce 5.093 
2.402 2403 2.408 2606 2.607 | 5.094 5095 5.097 5.844 5.845 
2.608 3.210 3.301 3.302 3.303 | 5.846 5.847 5.848 5.849 5.850 
3.304 3.305 3.506 3.310 3612|6043 6044 6015 6.046 6.047 
3.613 3614 3615 3616 3617|6048 6.049 6.050 6.351 6.352 
3618 3.631 3.632 3.633 3634|6.353 6.354 
3.635 3.636 3637 3.638 3.610 


Vingt-quatrième tirage (1956) à 1000 F, coupon 51 attaché. 
116 117 118 119 12013832 3.833 3.834 3.835 4.029 
711 718 1.661 2.271 2.272 |4.030 5009 5010 5011 5.012 
2.273 2.274 2275 2.276 22775013 5.014 5.015 5.016 5.017 
2.278 2.279 2.280 3.112 3.113|5018 5.019 5020 5.149 5.150 
3115 3.116 3.117 3.118 3119/5322 6021 6.19% 6.197 6.198 
3.120 3.192 3.764 3.766 3.767 | 6.199 6.200 6.257 
3.768 3.769 3.791 3.792 3.831 


Vingt-troisième tirage (1955) à 1.000 F, coupon 49 attaché. 


287 288 751 752 75312577 3.548 3.549 3550 3.726 
754 755 923 2351 2.352|3.739 4391 5708 5.709 5.710 
2.353 2354 2574 2575 2576]6.291 6.292 6.293 








Vingt-deuxième tirage (1954) à 1.000 F, coupon 47 attaché. 
501 3258 939260 4691 4682 4683 4684 4685 4686 4687 
4688 4689 4690 5.241 5.242 5.243 5.244 5.286 5.548 
Vingt et unième tirage à 1.000 F (1958), coupon 45 attaché. 
340 2.491 5.121 5.689 5.690 


Vingtième tirage à 1.000 F (1952), coupon 43 attaché. 
341 342 343 344 3451 4.595 4506 4597 4598 4.599 
346 347 348 349 35014600 4677 4678 6.309 6.310 
4.351 4591 4592 4593 45M 
Dix-neuvième tirage à 1.000 F (1951), coupon 41 attaché. 
3.186 3.187 3.188 3.189 4.601 4.602 


Dix-huitième tirage à 1.000 F (1950), coupon 39 attaché, 
3.551 3.552 3553 3.554 3.555 3.556 3.557 3.558 3.559 3.560 


Dix-septième tirage à 1.021 F (1949), coupon 37 attaché. 
Capital 1.000 + 21. 
(Prorata intérêts sur coupon à l’échéance du 1‘ novembre 1949 n° 37) 


2.418 

Quinzième tirage à 1000 F (1947), coupon 34 attsché. 
5.792 

Treizième tirage à 1.000 F (1945), coupon 30 attaché, 
4.045 


Douzième tirage à 1.000 F (1944), coupon 28 attaché. 
5.991 5902 5993 5991 5995 5996 5997 5.998 5.999 6.000 
Onzième tirage à 1.000 F (1943), coupon 26 attaché. 
1.809 1.810 


Neuvième tirage à 1.000 F (1941), coupon 22. 
351 352 353 354 4.500 6.147 








LES USINES DE MELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE socIAL: SAINT-LEGER-LES-MELLE (DEUx-SÈVRES) 
R.C.: Melle n° 55-B 5. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F. 


— — 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 14 mars 1958 et rembour. 
sables à partir du 25 avril 1958 à 2.001. F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursemerit. 









































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de 
N U nu ÉRO S rembour- N U M Ê R 08 , N U M 8 R 08 e, 
sement. sement. sement, 
| 

71 à 80 58 3.161 à 3.170 56 ||5.351 à 5.369 58 
201 à 210 57 3211 à 3220 57 5.411 à 5.419 58 
361 à 370 58 3.241 à 3.250 55 5.491 à 5.500 57 
371 à 380 55 3.261 à 3.270 57 5.721 à 5.730 58 
461 à 470 57 3.291 à 3.300 58 5.771 à 5.780 58 
501 à 510 56 3.361 à 3.370 57 5891 à 5.900 58 
681 à 690 56 3.441 à 3450 56 5.921 à 5930 55 
+ à De — 3.521 à 3.530 58 || 5971 à 5980 57 
_ à 0 ‘17 3.741 à 3.720 57 6.051 à 6.060 58 
s 3.801 à 3.810 57 6.121 à 6.130 58 
_ à = _ 3.841 à 3850 57 || 6.291 à 6300 54 
1.041 à 1050 58 3.901 à 3910 55 6.331 à 6.240 57 
1051 à 1060 57 3951 à 3.960 57 6.411 à 6.420 57 
1061 à 1070 57 4981 à 4990 58 6.481 à 6490 54 
1351 à 1360 57 4.041 à 4050 58 6.511 à 6520 55 
1371 à 1380 56 4231 à 4240 55 6.581 à 6.590 54 
1.461 à 1470 58 4291 à 4.300 58 6.611 à 6.620 58 
2241 à 2250 58 4.341 à 4350 56 6.631 à 6.640 58 
2531 à 2540 58 4451 à 4460 58 6.761 à 6.770 58 
2.641 à 2.650 55 4.581 à 4.590 57 6.791 à 6.800 58 
2.831 à 2840 56 4601 à 4610 57 6.971 à 6.980 57 
2851 à 2860 57 5.171 à 5.180 56 7011 à 7.029 68 
2.901 à 2910 58 5.191 à 5.200 56 7.171 à 7.180 58 
2.971 à 2980 55 5.201 à 5.210 58 7251 à 7260 57 
3.051 à 3.060 57 5.211 à 5220 57 7371et7378 op 
3.101 à 3.110 55 5.261 à 5270 57 7.391 à 7.409 57 
3.111 à 3.120 57 5331 à 5340 58 7451 à 7460 57 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture d2 la Corrèze. 


AVIS 


————— 


DEMANDE DE QUATRE PERMIS EXCLUSIFS DE RECHERCHES 


de minerais d‘uranium et de substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 15 märs 1958, M. Mathian (Jean), directeur 
du département « Mines. de la Société anonyme des manufactures 
de glaces et produits chimieues de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 
dont le siège social est à Paris (8°), 1 bis, place des Saussaies, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, sollicite, pour 
une durée de trois ans, quatre permis exclusifs de recherches de 
minerais d'uranium et de substances radioactives connexes, portant 
chacun sur une partie du département de la Corrèze (régions de 

* Davignac, de Maussac, de Corrèze-Nord et de Corrèze-Sud). 


Ces permis seraient valables chacun à l’intérieur d’un des quatre 
périmètres suivants : 
1° Périmètre dit «de Davignac». 
Ce périmètre est constitué par un quadrilatère ABCD défini 
ci-après : 
Sommet A. — Intersection des droites ZB et XY, lieudit La 
Vedrénite, commune de Davignac. Coordonnées Lambert : 


X = 577,17 Y = 356,95. 
Sommet B. — Signal géodésique de Roc-Beynette, altitude 
9148 mètres, commune d’Ambrugeat. 
X = 577,84 Y = 358,71. 


Sommet C. — Point coté altitude 758 mètres sur la route nationale 
n° 679, commune de Meymac. 
X — 587,25 Y = 357,55. 
Sommet D. — Intersection des droites WE et XY, lieudit Le 
Pezareix, commune de Davignac. 
X = 581,71 Y = 354,87. 


Points annexes. 
Sommet X. — Axe du clocher de l’église de Bonnefond. 


X = 572,45 Y = 359,12. 
Sommet Y. — Axe du clocher de l’église de Combressol. 
X — 586,28 Y = 352,76. 
Sommet Z. — Signal géodésique, altitude 819 mètres, commune 
de Rosiers-d’Egletons. 
X = 573,27 Y = 346,92. 
Sommet W. — Croix située sur le faîtage du bâtiment de la 
gendarmerie de la ville d’Egletons. 
X = 577,80 Y = 345,55. 


Sommet E. — Angle Sud-Ouest de la maison d’habitation de 
M. Gorse (Raoul-Pierre), au hameau de la Massounie, commune de 
Soudeilles, section B, parcelle n° 265. 

X = 579,88 Y = 350,50. 

La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 2.060 

hectares. 


2° Périmètre dit « de Maussac ». 


Ce périmètre est constitué par un pentagone CDEFG, défini 
ci-après : 
Sommet C. — Point coté, altitude 738 mètres sur la route nationale 
n° 679, commune de Meymac. Coordonnées Lambert : 
X = 587,25 Y = 357,55. 
Sommet D. — Intersection des droites WE et XY, lieudit Le 
Pézareix, commune de Davignac. 
X = 581,71 Y = 354,87. 
Sommet E. — Angle Sud-Ouest de la maison d’habitation de 
M. Gorse (Raoul-Pierre), au hameau de la Massounie, commune de 
Soudeilles, section B, parcelle n° 285. 
X = 579,88 Y = 350,50, 
Sommet F. —— Angle Sud-Ouest de la maison d'habitation de 
M. Gourdon (René), au hameau de Montuselat, commune de Darnetz, 
section D, parcelle n° 122. 


X = 582,84 Y = 349,31. 
Sommet G. — Axe du clocher de l’église de Maussac. 
X = 584,90 Y = 352,56. 


Points annexes. 


Sommet X, — Axe du clocher de l’église de Bonnefond. 
X = 572,45 Y = 359,12. 





Sommet Y. — Axe du clocher de l’église de Combressol. 
X —536,28 Y = 352,76. 
Sommet W. — Croix située sur le faîtage de la gendarmerie dé 
la ville d’Egletons. 
X=57780  Y = 345,55. 
La superficie incluse dans ce périmètre est d’environ 2.590 
hectares, 


3° Périmètre dit « de Corrèze-Nord ». 
Ce périmètre est constitué par un quadrilatère A’B’C’D’ défini 
ci-après : 
Sommet A’. — Axe du clocher de l’église de Beaumont. Coordon- 
nées Lambert : 


X = 558,12 Y = 347,11. 

Sommet B’. — Axe du clocher de l’église de Meyrignac. 
X = 562,21 Y = 344,60. 

Sommet C’”. — Intersection des droites B’U? et V’ W’, 
X = 570,16 Y = 341,31. 

Sommet D’. — Intersection des droites C’2’ et A’E’, 
X = 559,81 Y = 338,65. 


Points annexes. 


Sommet U”. — Axe du clocher de l'église de Vitrac, 


X = 568,78 Y = 3419. 
Sommet V’,. — Axe du clocher de l’église d’Eyrein. 
X = 569,45 Y = 337,19. 
Sommet W”, — Signal géodésique, altitude 631 mètres, commune 
d'Eyrein. 
X = 569,15 Y = 335,42, 
Sommet Z’. — Axe du clocher d2 l’église de Bar. 
X = 559,16 Y = 338,48. 


Sommet E”’. — Axe de la route départementale n° 53 À son inter 
section avec le bord septentrional de la route nationale n° 89, lieudit 
La Bitarelle, commune de Gimel. 

X = 560,51 Y = 335,20. 

La superficie incluse dans le périmètre est d'environ 4.270 

hectares. 


4° Périmètre dit «de Corrèze-Sud ». 


_Ce |: satié est constitué par un pentagone C'D'E’F’G’ défini 
ci-après : 

Sommet C’. — Intersection des droites B’ U’ et V’ W’. Coordonnées 
Lambert : 


X = 570,16 Y = 341,31. 
Sommet D’, — Intersection des droites C’7’ et A°E, 
X = 559,81 Y = 338,65. 


Sommet E”. — Axe de la route départementale n° 53 À son inter 
section avec le bord septentrional de la route nationale n° 89, 
lieudit La Bitarelle, commune de Gimel. 

X = 560,51 Y = 335,20. 


Sommet F”, — Axe de la route départementale n° 26 à son inter. 
section avec le bord septentrional de la route nationale n° 89, 
commune de Saint-Priest-de-Gimel (la ligne E F est une ligne courbe 
matérialisée par le bord septentrional de la route nationale n° 89), 


X = 564,15 Y = 337,03. 
Sommet G’. — Intersection des droites V’ W' et X’ Y’, 
X = 568,91 Y = 334,06. 


Points annexes. 
Sommet U”, — Axe du clocher de l’église de Vitrac. 


X = 568,78 Y = 341,9. 
Sommet V’. — Axe du clocher de l’église d’Eyrein, 
X = 569,45 Y = 337,19. 
Sommet W’, — Signal géodésique, altitude 631 mètres, commune 
d'Eyrein. 
X = 569,15 Y = 335,42. 
Sommet X’, — Axe du clocher de la chapelle de Miginiac. 
X = 570,28 Y = 334,12, 
Sommet Y'. — Axe du clocher de l’église de Champagnac-l#& 
Noaille. 
X = 574,85 Y — 334,30. 
Sommet Z’. — Axe du clocher de l'église de Bar. 
X = 559,16 Y = 338,48. 


La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 4.010 
hectares, 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 dé- 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
18 avril au 17 mai 1958 inclus, 
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Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront à la préfecture de là Corrèze (3 division, 3 bureau), où 
Le pabiie DONRrS pe PURÉE. cophalennee tous les joues ouvres, 
de , COR ES dix-sept heures 
observations seront soit consignées au procèsverbal de 
rntsti soit adressées au préfet lettre recommandée. 

Les e ppositions devront être ad etes pet Tous auteurs au préfet 
avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 17 mai 1968. 

Les demandes en coneurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture avant l'expiration d’un 
délai de quihzé jours à ge de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au ee tard le }‘" juin 1 

Les demandes en 0 et Le à es devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Société anonyme des 
manufactures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey, 1 bis, place des Saussaies, à Paris (8°), par lettre 
recommandée. avee demande d’avis de gp . Cet rt ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 


Tulle, le 29 mars 1958. 
Le préfet, 
Pour le préfet _ et par délégation : 


Le secrétaire général, 
C. »s FOoLLIN. 








Préfecture de la Creuse. 





24 VIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 





Par pétition sur timbre en date du 4 février 1958 : 


M. Robert (Roger), pue, domicilié au domaine de Pinet, 
commune de Berson (Gironde) 
=. y el (André), industriel, domicilié à Bussac-Foret (Charente- 

M. Petit (Paul), propriétaire viticulteur, domicilié à FPugnac 
(Gironde), 
agissant conjointement et solidairement, sollicitent, pour une durée 
de trois années, un permis exclusif de recherches de mines, du 
type M, pour minerais d'uranium et autres métaux radioactifs et 
de substances connexes, portant sur partie des communes de Saint- 
Goussaud, Saint-Dizier-Leyrenne et Chatelus-le-Marcheix, départe- 
ment de la Creuse. 

Le périmètre sollicité, d’une étendue superficiaire d'environ 
35 kilomètres carrés, serait ué par le polygone ABCDEF 
dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l'église de Saint-Goussaud. 

Sommet B. — Angle Ouest de la grange appartenant à M. Gasnet, 
sise au village du Chataignau, sur la parcelle cadastrale n° 286, 
section D, de la commune de Chatelus-le-Marcheix. 

Sommet C. — Ciocheton de la chapelle de Champroy, commune 
de Saint-Dizier-Leyrenne. 

Sommet D. — Angie Nord de la grange appartenant à M. Clavaud 
(Jean), sise au village de Lauge, sur la parcelle cadastrale n° 389, 
section K, de la commune de Chatelus-le- 

Sommet E -—- Intersection de l'axe de la 
n° 8-A 2 avec la limite des départements de 
Vienne. 

Sommet F. — Intersection de la droite pen sommet E 
ci-dessus défini au elocher de Jabreilles, avec la droite joignant le 
sommet À ci-dessus défini à l'angle Nord-Ouest du Moulin de Gabios, 
appartenant à M. Fournier (Henri), sis sur la parcelle cadastrale 
n° s... section G, de la commune de PH ER, 


exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
nl 1955, une enquête sur cette e sera ouverte du 31 mars 
1958 au 30 avril 1958 inclus. 

Pendant toute la Ag de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Creuse où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de len- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au pi — tard le 30 avril 1958, 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 
devront être déposées à la préfecture avant l'expiration d’un délai 
de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 15 mai 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à MM. Robert, Fretel et Petit, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de ption. Cet n'a ou 
À défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que l® lettre n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 


route départementale 
la Creuse et de la Haute- 





AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerre de Potesi 








MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
29 avril 1958, à seize heures trente. 


1° Approbation des comptes de l'exercice 1957 ; 
2° Questions diverses. 








ARBED 
Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudclange 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Srèce social : A LUXEMBOURG, AVENUE DE LA LIBERTÉ 


MM. les actionnaires de la Société anonyme des aciéries réunies de 
Burbach-Eich-Dudelange « Arbed »; sont priés d'assister à l'assemblée 
générale ordinaire qui se tiendra le vendredi 25 avril 1663, à quatorze 
heures, au siège social, avenue de la Liberté, à l'effet 
de délibérer sur les objets suivants : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations et la 
situation de la société ; 

2° Rapport des commissaires sur la comptabilité et le bilan de 
l'exercice écoulé ; 

3° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes : 

4° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires : 

5° Nominations dans les conseils ; 

6° Divers. 

Le conseil d'administration a l’honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires que, pour pouvoir faire partie de l'assemblée, ils auront 
à se conformer à l’article 40 des statuts. 

Le dépôt des parts sociales pour cette assemblée pourra être 
effectué jusqu'au 19 avril 1958 inclus, soit cinq jours avant l’assem- 
blée, dans un des établissements ci-après : 


Dans le grand-duché de Luxemboureg : 


Au siège social, avenue de la Liberté, à Luxembour£g : 
A la Banque internationale à Luxembourg, à Luxem 


A la Banque générale du Luxembourg, à bour£ ; 
Au Crédit lyonnais, à Luxembourg. 
En Belgique : 


À la banque de la Société générale de Belgique, à Bruxelles, et 
à ses succursales ; 
A la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, et à ses succursales. 
En France : 


Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
A l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


Paris ; 
à à la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
aris. 
En Hollande : 
À la Amsterdamsche Bank, à Amsterdam ; 
À la Rotterdamsche Bank, à Rotterdam et à Amsterdara. 
En Suisse : 
A la Société de banque suisse, à Bâle ; 
Au Crédit suisse, à Zurich. 
Les procurations devront être parvenues au plus tard le 21 avril 
1958 au siège de la société. 
Luxembourg, le 5 avril 1958. 
Le conseil d'administration, 
FéLix CHOMÉ, président. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Roland-Baruk Ben Tata, chi ien dentiste, de nationalité 
française, né à Constantine (Algérie) 17 novembre 1920, demeu- 
rant à Paris (1), 22, rue des Halles, agissant tant en son nom 
personnel qu'en celui de ses deux enfants mineurs : 

né à Batna (Algérie) le 3 août 1950, et Paule-Yvonne-Fanny, 
également à Batna le 19 août te eue D D de 
me — si se tendant à substituer à son nom patronymique 
celui de 





M. le docteur Xavier Leclainche, commandeur de la Légion d’hon- 
neur, agissant en qualité de tuteur du mineur Karl Filipovitch, né 
le 20 février 1939 à Paris (16°), domicilié à Paris, 8, avenue Vi 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin que 
mineur s'appelle désormais Filipot. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 








11 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Asso- 
ciation d'éducation populaire Le Home de l'enfance. But : accueil des 
jeunes garçons orphelins ou privés de milieu familial. Siège social : 
Home de l'enfance, Carlepont (Oise). 


12 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Arts et loisirs. But: créer une section artistique, organiser des 
voyages éducatifs. Siège social: salle municipale, Taugon. 


13 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Cercle 
de l'avenir agricole. But : étudier les moyens les plus efficaces pour 
améliorer la culture des terres et augmenter leur production. Siège 
social : place Honoré-Bourguignon, Callian. 


13 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
La Boule grand’ mothaise. But : diffusion à la Grand’ Mothe du sport 
de boules lyonnaises. Siège social : hôtel Tortige, la Grand” Mothe, 
commune de Brigueil-le-Chantre (Vienne). 


15 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Jeunesse 
sportive de Saint-Sauveur-Lendelin. But : pratique de léducation 
physique et des sports. Siège social: mairie de Saint-Sauveur: 
Lende!in (Manche). 


17 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Landos. But : aide aux 
familles. Siège social : mairie de Landos. 


21 mars 1968. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Secours immédiat au décès des agents S. N. C. F. des ateliers des 
wagons de Villeneuve-Saint-Georges, de l'entretien de prairie et du 
magasin général. But : fournir. un secours immédiat à l'ayant droit 
en cas de décès de l’adhérent ou de son conjoint non séparé de 
corps. Siège social: route de Choisy, Villeneuve-Triage (Seine-et- 


Oise). 





21 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Comité d'études 
pour RE du district européen dans le département de 
l'Oise (C. €. 1. D. E. O.). But : favoriser toutes études pour l’implan- 
tation du district européen dans le département de l'Oise. Siège 
social : préfecture de Beauvais. 


22 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Centre 
d'études techniques agricoles de Langey. But : faciliter la gestion 
des exploitations, améliorer la rentabilité du travail pâr une appii- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’orga- 
nisation. Siège social : ferme de la sat de Saint-Pellerin, par 
Courtalain (Eure-et-Loir). 





24 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Comité de gestion 
la maison la jeunesse. But: coordonner l'activité des diffé: 


rentes sections ou organisations de la jeunesse laïque de Saint- 


Pierre-d ps pour l'utilisation et la gestion de Ta maïson de 1a 
Baint Pie e social: maison de la jeunesse, rue Henri-Barbusse, 
aint-Pierre-des-Corps, 





4 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Para-Club de Sidi-bel.Abbès. But :. er les liens de camaraderie 
existant entre parachutistes, ‘un esprit d’entraide mutuetle 
entre tous ses me l'essor. du ed mr actif sous 
toutes ses formes. Siège social : 9, rue de Metz, Sidi-bel-Abbès (Oran). 


24 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Prisons. 
Groupement de défense des terroirs de Los Padraguets et Als Plas. 
But : défendre les intérêts des propriétaires des vignes implantées 
sur ces terroirs. Siège social : mairie de Corbère-les-Cabañnes. 





25 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Ciné-Club 
de la coopérative scolaire. But : utiliser le cinéma comme moyen 

d'éducation et de culture, développer la culture cinématographique 
de ses membres par l’organisation de conférences et de projections 
suivies de débats. Siège social : école publique de garçons, Yzeures- 
éur-Creuse (Indre-et-Loire). 


27 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale 
laïque de Fleuré. But: diffuser la pensée laïque et défendre Îles 
institutions laïques existantes ; établir un lien entre les familles et 
l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducative et sociale; prolonger l’œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire, notamment par l’orzanisation d’activités édu, 
catives tendant à comnléter la formation intellectuelle, physique 
et morale des enfants en dehors des heures de c'asse, par l’orga- 
nisation de loisirs culturels pour les adolescents et les adultes : 
assurer par le moyen d’une section d’information agricole et ména- 
gère la formation professionnelle et humaine du monde rural, notam- 
ment par l’organisation de causeries, conférences, projection de 
films, démonstrations et essais, visites d’exploitations, journées et 
voyages d’études et concours, ainsi que la création d’un centre 
d'études techniques agricoles. Siège social : école publique de Filcuré, 


27 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
des commerçants pour l'organisation des fêtes et manifestations 
diverses du quartier Saint-Louis-Fautras. But : organisation des fèteg 
et manifestations dans le quartier Saint-Louïs-Fautras. Siège social : 
au domicile du président, M. Laurent Maudire, 4, rue Duquesne, 
Brest (Finistère). 


27 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Club nautique d'Air France. But : pratique de la navigation à voiles. 
Siège social : 9, avenue du Général-Leclerc, Marseille, 


27 mars 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Amicale catalane des sourds-muets. But: faire valoir et défendre 
les droits des sourds-muets ; obtenir des pouvoirs publics une amé- 
lioration de leur difficile situation : favoriser l'entraide en créant 
une caisse de secours et un foyer ; obtenir l'amélioration des condi- 
tions d'instruction des enfants dans les écoles ou institutions spécia- 


lisées. Siège social : 2, impasse des Amañdiers, Perpignan. 








29 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation d2s bibliothèques circulantes de Maine-et-Loire. But : création 
et entretien des bibliothèques communales d'éducation populaire et 
développement de la culture. Siège social : 4, passage des Arènes, 


Angers. 


29 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
amicale de pêcheurs à la ligne de Baugy, dite « L'Alcyon». But : 
ôbtenir soit de l'Etat, soit du département, soit de la commune, 
d'associations syndicales ou de particuliers, l’'affermage de lots de 
pêche sur le territoire de la région ; concourir à la lutte contre le 
braconnage et la pollution des rivières ; encourager la surveillance ; 
assurer la destruction des animaux nuisibles et le repeuplément des 
rivières et cours d’eau. Siège. social: mairie de Baugy. 





31 mars 1958. Déclaration à la pe des Ardennes. Amicale 
des Bretons et Vendéens en rdenne. But: grouper tous les 
Bretons et Vendéens résidant dans les Ardennes pour développer 
entre les membres des sentiments de solidarité et d'amitié; orga- 
niser des excursions, des concerts, bals ou réunions et venir en aide 
aux sociétaires. Siège social: buffet de la gare, Charleville. 


1e avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Ciné-Club 
agathois. But: culture par le film. Siège. social: mairie d'Agde 


(Hérautt). 





2 avril 1958. Déclaration à la à lo-prééopnre , 4 la Charente. Comité 


.de coordina 
But: coordonner les dr du Comité d'expansion de Bordeaux 


Sud-Ouest et du Comité d'expansion économique et social du Cenire- . 


Ep A ir A les subventions ées par le conseil 


accord 
e physique ou morale aux centres d'ex- 


ne “éonomique Siège social: chambre de commerce, Angou- 


3. avri. 1953. - Déclaration - à re préfecture de police. Association 


Biard d'éducation pute But : éducation physique et morale de 
la jeunesse, Siègé social : 65, rue du Poteau, Paris. . | 








MODIFICATIONS 





25 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Garde à vous 
transfère son siège social du 51, rue Labat, Paris, au 61, boulevard 


Barbès, Paris. 





10 mars 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Société 
Loge 0 ae PS «La Jeanne-d'Arc. transfère son siège social dy 
; rue Eardinal-Verdier, Alger, au 17, rue de Normandie, Alger, 


— 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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